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II 

(Actes non législatifs) 

ACCORDS INTERNATIONAUX 

DÉCISION (UE) 2019/563 DU CONSEIL 

du 8 avril 2019 

relative à la conclusion, au nom de l'Union, de la modification no 1 du protocole de coopération 
NAT-I-9406 entre les États-Unis d'Amérique et l'Union européenne 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 100, paragraphe 2, en liaison avec 
l'article 218, paragraphe 6, deuxième alinéa, point a), et l'article 218, paragraphe 7, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

vu l'approbation du Parlement européen (1), 

considérant ce qui suit: 

(1)  Conformément à la décision (UE) 2018/538 du Conseil (2), la modification no 1 du protocole de coopération 
NAT-I-9406 entre les États-Unis d'Amérique et l'Union européenne (ci-après dénommé «protocole de coopération 
NAT-I-9406») a été signée le 13 décembre 2017, sous réserve de sa conclusion à une date ultérieure. 

(2)  La modification no 1 du protocole de coopération NAT-I-9406 étend le champ de la coopération entre les parties 
à toutes les phases de la modernisation de la gestion du trafic aérien, y compris les activités de déploiement, avec 
l'objectif d'assurer une interopérabilité à l'échelle mondiale. Elle modifie également la structure et la gouvernance 
du protocole de coopération NAT-I-9406 de façon à optimiser la mise en œuvre et la gestion des activités de 
coopération qui y sont prévues. 

(3)  Il est nécessaire de définir des règles de procédure pour la participation de l'Union à la gestion exécutive du 
protocole de coopération NAT-I-9406 A entre les États-Unis d'Amérique et l'Union européenne sur la moderni­
sation de la gestion du trafic aérien, la recherche et développement en matière d'aviation civile et l'interopérabilité 
à l'échelle mondiale (ci-après dénommé «protocole de coopération NAT-I-9406 A»), qui figure à l'addendum de la 
modification no 1 et remplace le protocole de coopération NAT-I-9406. 

(4)  Il y a lieu dès lors d'approuver, au nom de l'Union, la modification no 1 du protocole de coopération 
NAT-I-9406, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La modification no 1 du protocole de coopération NAT-I-9406 entre les États-Unis d'Amérique et l'Union européenne est 
approuvée au nom de l'Union (3). 
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(1) Approbation du 12 septembre 2018 (non encore parue au Journal officiel). 
(2) Décision (UE) 2018/538 du Conseil du 7 décembre 2017 relative à la signature, au nom de l'Union, et à l'application provisoire de la 

modification no 1 du protocole de coopération NAT-I-9406 entre les États-Unis d'Amérique et l'Union européenne (JO L 90 du 6.4.2018, 
p. 1). 

(3) Le texte de la modification no 1 du protocole de coopération NAT-I-9406 entre les États-Unis d'Amérique et l'Union européenne a été 
publié dans le JO L 90 du 6.4.2018, p. 3, avec la décision relative à sa signature. 



Article 2 

Le président du Conseil procède, au nom de l'Union, à la notification prévue à l'article II.B de la modification no 1 du 
protocole de coopération NAT-I-9406, à l'effet d'exprimer le consentement de l'Union à être liée par la modification no 1 
du protocole de coopération NAT-I-9406 (4). 

Article 3 

La Commission, après consultation d'un comité spécial désigné par le Conseil, détermine la position à prendre par 
l'Union dans la gestion exécutive du protocole de coopération NAT-I-9406 A et de ses annexes, conformément à 
l'article III du protocole de coopération NAT-I-9406 A, en ce qui concerne: 

a)  l'adoption d'annexes et d'appendices supplémentaires du protocole de coopération NAT-I-9406 A et d'appendices des 
annexes du protocole de coopération NAT-I-9406 A; et 

b)  l'adoption de modifications apportées aux annexes du protocole de coopération NAT-I-9406 A et aux appendices de 
ces annexes. 

Article 4 

Sans préjudice de l'article 3 de la présente décision, la Commission peut prendre toute mesure appropriée en vertu des 
articles III, IV, V, VII et VIII du protocole de coopération NAT-I-9406 A. 

Article 5 

La Commission représente l'Union dans les consultations menées au titre de l'article XI du protocole de coopération 
NAT-I-9406 A. 

Article 6 

La Commission informe le Conseil de la mise en œuvre du protocole de coopération NAT-I-9406 A chaque fois que cela 
est nécessaire et au moins une fois par an. 

Article 7 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Fait à Luxembourg, le 8 avril 2019. 

Par le Conseil 

Le président 
F. MOGHERINI  
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(4) La date d'entrée en vigueur de la modification no 1 du protocole de coopération NAT-I-9406 sera publiée au Journal officiel de l'Union 
européenne par les soins du secrétariat général du Conseil. 



RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 2019/564 DE LA COMMISSION 

du 28 mars 2019 

modifiant le règlement délégué (UE) 2016/2251 complétant le règlement (UE) no 648/2012 
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la date jusqu'à laquelle les contreparties 
pourront continuer à appliquer leurs procédures de gestion des risques pour certains contrats 

dérivés de gré à gré non compensés par une contrepartie centrale 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 648/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits dérivés de gré 
à gré, les contreparties centrales et les référentiels centraux (1), et notamment son article 11, paragraphe 15, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 29 mars 2017, le Royaume-Uni a notifié son intention de se retirer de l'Union en vertu de l'article 50 du traité 
sur l'Union européenne. Les traités cesseront d'être applicables au Royaume-Uni à la date d'entrée en vigueur d'un 
accord de retrait ou, à défaut, deux ans après la notification, sauf si le Conseil européen, en accord avec le 
Royaume-Uni, décide à l'unanimité de proroger ce délai. 

(2)  Le règlement délégué (UE) 2019/397 (2) de la Commission modifie le règlement délégué (UE) 2016/2251 (3) de la 
Commission en ce qui concerne la date jusqu'à laquelle les contreparties pourront continuer à appliquer leurs 
procédures de gestion des risques pour certains contrats dérivés de gré à gré non compensés par une contrepartie 
centrale. En vertu de son article 2, le règlement délégué (UE) 2019/397 s'applique à compter de la date qui suit 
celle à laquelle les traités cesseront d'être applicables au Royaume-Uni et sur son territoire en vertu de l'article 50, 
paragraphe 3, du traité sur l'Union européenne, à moins qu'un accord de retrait ne soit entré en vigueur d'ici à 
cette date, ou que le délai de deux ans visé à l'article 50, paragraphe 3, du traité sur l'Union européenne n'ait été 
prorogé. 

(3)  Par lettre du 20 mars 2019, le Royaume-Uni a demandé que le délai prévu à l'article 50, paragraphe 3, du traité 
sur l'Union européenne soit prorogé jusqu'au 30 juin 2019, en vue de finaliser la ratification de l'accord de 
retrait (4). Le 21 mars 2019, le Conseil européen a accepté qu'il soit prorogé jusqu'au 22 mai 2019 à condition 
que l'accord de retrait soit adopté par la chambre des communes dans un délai d'une semaine. Dans le cas 
contraire, le Conseil européen a accepté une prorogation jusqu'au 12 avril 2019. Par conséquent, le règlement 
délégué (UE) 2019/397 ne s'appliquera pas. 

(4)  Les raisons qui ont conduit à l'adoption du règlement délégué (UE) 2019/397 demeureront néanmoins, même si 
le délai visé à l'article 50, paragraphe 3, du traité sur l'Union européenne est prorogé. En particulier, le bon 
fonctionnement du marché et les conditions de concurrence équitables entre les contreparties établies dans 
l'Union resteront menacés en cas de retrait du Royaume-Uni de l'Union européenne sans accord à l'issue du délai 
prorogé. Ces risques devraient persister dans un avenir prévisible. 

10.4.2019 L 99/3 Journal officiel de l'Union européenne FR     

(1) JO L 201 du 27.7.2012, p. 1. 
(2) Règlement délégué (UE) 2019/397 de la Commission du 19 décembre 2018 modifiant le règlement délégué (UE) 2016/2251 complétant 

le règlement (UE) no 648/2012 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la date jusqu'à laquelle les contreparties pourront 
continuer à appliquer leurs procédures de gestion des risques pour certains contrats dérivés de gré à gré non compensés par une 
contrepartie centrale (JO L 71 du 13.3.2019, p. 15). 

(3) Règlement délégué (UE) 2016/2251 de la Commission du 4 octobre 2016 complétant le règlement (UE) no 648/2012 du Parlement 
européen et du Conseil sur les produits dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels centraux par des normes 
techniques de réglementation relatives aux techniques d'atténuation des risques pour les contrats dérivés de gré à gré non compensés par 
une contrepartie centrale (JO L 340 du 15.12.2016, p. 9). 

(4) Accord sur le retrait du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord de l'Union européenne et de la Communauté européenne 
de l'énergie atomique (JO C 66 I du 19.2.2019, p. 1). 



(5)  Il convient, dès lors, de modifier le règlement délégué (UE) 2016/2251 en conséquence. 

(6)  Le présent règlement se fonde sur les projets de normes techniques de réglementation présentés à la Commission 
par l'Autorité bancaire européenne, l'Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles et 
l'Autorité européenne des marchés financiers. 

(7)  Il est nécessaire de faciliter au plus vite la mise en œuvre de solutions efficaces par les acteurs du marché. C'est 
pourquoi, si elles ont analysé les coûts et avantages potentiels de ces normes, l'Autorité bancaire européenne, 
l'Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles et l'Autorité européenne des marchés 
financiers n'ont procédé à aucune consultation publique ouverte, conformément à l'article 10, paragraphe 1, 
deuxième alinéa, du règlement (UE) no 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil (5), à l'article 10, 
paragraphe 1, deuxième alinéa, du règlement (UE) no 1094/2010 du Parlement européen et du Conseil (6) et à 
l'article 10, paragraphe 1, deuxième alinéa, du règlement (UE) no 1095/2010 du Parlement européen et du 
Conseil (7). Il convient, pour la même raison, que le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa 
publication, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L'article 35 du règlement délégué (UE) 2016/2251 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 35 

Dispositions transitoires 

1. Les contreparties visées à l'article 11, paragraphe 3, du règlement (UE) no 648/2012 peuvent continuer à 
appliquer leurs procédures de gestion des risques qui sont en place à la date d'application du présent règlement en ce 
qui concerne les contrats dérivés de gré à gré non compensés de manière centrale conclus ou novés entre le 16 août 
2012 et les dates pertinentes d'application du présent règlement. 

2. Les contreparties visées à l'article 11, paragraphe 3, du règlement (UE) no 648/2012 peuvent également 
continuer à appliquer leurs procédures de gestion des risques qui sont en place à la date du 14 mars 2019 en ce qui 
concerne les contrats dérivés de gré à gré non compensés de manière centrale qui remplissent l'ensemble des 
conditions suivantes: 

a)  les contrats dérivés de gré à gré non compensés de manière centrale ont été conclus ou novés soit avant les dates 
pertinentes d'application du présent règlement prévues par ses articles 36, 37 et 38, soit avant le 11 avril 2019, 
la date plus proche étant retenue; 

b)  les contrats dérivés de gré à gré non compensés de manière centrale sont novés à la seule fin de remplacer une 
contrepartie établie au Royaume-Uni par une contrepartie établie dans un État membre; 

c)  les contrats dérivés de gré à gré non compensés de manière centrale sont novés entre la date suivant celle à 
laquelle le droit de l'Union cesse d'être applicable au Royaume-Uni et sur son territoire conformément à 
l'article 50, paragraphe 3, du traité sur l'Union européenne et la plus tardive des dates suivantes: 

i)  les dates pertinentes d'application prévues aux articles 36, 37 et 38 du présent règlement; ou 

ii)  12 mois après la date suivant celle à laquelle le droit de l'Union cesse d'être applicable au Royaume-Uni et sur 
son territoire conformément à l'article 50, paragraphe 3, du traité sur l'Union européenne.» 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Il s'applique à compter de la date suivant celle à laquelle les traités cessent d'être applicables au Royaume-Uni et sur son 
territoire conformément à l'article 50, paragraphe 3, du traité sur l'Union européenne. 
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(5) Règlement (UE) no 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 instituant une Autorité européenne de 
surveillance (Autorité bancaire européenne), modifiant la décision no 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/78/CE de la 
Commission (JO L 331 du 15.12.2010, p. 12). 

(6) Règlement (UE) no 1094/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 instituant une Autorité européenne de 
surveillance (Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles), modifiant la décision no 716/2009/CE et abrogeant la 
décision 2009/79/CE de la Commission (JO L 331 du 15.12.2010, p. 48). 

(7) Règlement (UE) no 1095/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 instituant une Autorité européenne de 
surveillance (Autorité européenne des marchés financiers), modifiant la décision no 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/77/CE 
de la Commission (JO L 331 du 15.12.2010, p. 84). 



Toutefois, le présent règlement ne s'applique pas dans les cas suivants: 

a)  un accord de retrait conclu avec le Royaume-Uni conformément à l'article 50, paragraphe 2, du traité sur l'Union 
européenne est entré en vigueur à la date visée au deuxième alinéa du présent article; 

b)  il a été décidé de proroger le délai de deux ans visé à l'article 50, paragraphe 3, du traité sur l'Union européenne 
au-delà du 31 décembre 2019. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 28 mars 2019. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 2019/565 DE LA COMMISSION 

du 28 mars 2019 

modifiant le règlement délégué (UE) 2015/2205, le règlement délégué (UE) 2016/592 
et le règlement délégué (UE) 2016/1178 complétant le règlement (UE) no 648/2012 du Parlement 
européen et du Conseil en ce qui concerne la date à laquelle l'obligation de compensation prend 

effet pour certains types de contrats 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 648/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits dérivés de gré 
à gré, les contreparties centrales et les référentiels centraux (1), et notamment son article 5, paragraphe 2, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 29 mars 2017, le Royaume-Uni a notifié son intention de se retirer de l'Union en vertu de l'article 50 du traité 
sur l'Union européenne. Les traités cesseront d'être applicables au Royaume-Uni à la date d'entrée en vigueur d'un 
accord de retrait ou, à défaut, deux ans après la notification, sauf si le Conseil européen, en accord avec le 
Royaume-Uni, décide à l'unanimité de proroger ce délai. 

(2)  Le règlement délégué (UE) 2019/396 de la Commission (2) modifie le règlement délégué (UE) 2015/2205 de la 
Commission (3), le règlement délégué (UE) 2016/592 de la Commission (4) et le règlement délégué 
(UE) 2016/1178 (5) de la Commission en ce qui concerne la date à laquelle l'obligation de compensation prend 
effet pour certains types de contrats. En vertu de son article 4, le règlement délégué (UE) 2019/396 s'applique à 
partir de la date qui suit celle à laquelle les traités cesseront d'être applicables au Royaume-Uni et sur son 
territoire en vertu de l'article 50, paragraphe 3, du traité sur l'Union européenne, à moins qu'un accord de retrait 
ne soit entré en vigueur d'ici à cette date, ou que le délai de deux ans visé à l'article 50, paragraphe 3, du traité 
sur l'Union européenne n'ait été prorogé. 

(3)  Par lettre du 20 mars 2019, le Royaume-Uni a demandé que le délai prévu à l'article 50, paragraphe 3, du traité 
sur l'Union européenne soit prorogé jusqu'au 30 juin 2019, en vue de finaliser la ratification de l'accord de 
retrait (6). Le 21 mars 2019, le Conseil européen a accepté qu'il soit prorogé jusqu'au 22 mai 2019 à condition 
que l'accord de retrait soit adopté par la chambre des communes dans un délai d'une semaine. Dans le cas 
contraire, le Conseil européen a accepté une prorogation jusqu'au 12 avril 2019. Par conséquent, le règlement 
délégué (UE) 2019/396 ne s'appliquera pas. 

(4)  Les raisons qui ont conduit à l'adoption du règlement délégué (UE) 2019/396 demeureront néanmoins, même si 
le délai visé à l'article 50, paragraphe 3, du traité sur l'Union européenne est prorogé. En particulier, le bon 
fonctionnement du marché et les conditions de concurrence équitables entre les contreparties établies dans 
l'Union resteront menacés en cas de retrait du Royaume-Uni de l'Union européenne sans accord à l'issue du délai 
prorogé. Ces risques devraient persister dans un avenir prévisible. 
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(1) JO L 201 du 27.7.2012, p. 1. 
(2) Règlement délégué (UE) 2019/396 de la Commission du 19 décembre 2018 modifiant le règlement délégué (UE) 2015/2205, le 

règlement délégué (UE) 2016/592 et le règlement délégué (UE) 2016/1178 complétant le règlement (UE) no 648/2012 du Parlement 
européen et du Conseil en ce qui concerne la date à laquelle l'obligation de compensation prend effet pour certains types de contrats 
(JO L 71 du 13.3.2019, p. 11). 

(3) Règlement délégué (UE) 2015/2205 de la Commission du 6 août 2015 complétant le règlement (UE) no 648/2012 du Parlement 
européen et du Conseil par des normes techniques de réglementation en ce qui concerne l'obligation de compensation (JO L 314 du 
1.12.2015, p. 13). 

(4) Règlement délégué (UE) 2016/592 de la Commission du 1er mars 2016 complétant le règlement (UE) no 648/2012 du Parlement 
européen et du Conseil par des normes techniques de réglementation sur l'obligation de compensation (JO L 103 du 19.4.2016, p. 5). 

(5) Règlement délégué (UE) 2016/1178 de la Commission du 10 juin 2016 complétant le règlement (UE) no 648/2012 du Parlement 
européen et du Conseil par des normes techniques de réglementation en ce qui concerne l'obligation de compensation (JO L 195 du 
20.7.2016, p. 3). 

(6) Accord sur le retrait du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord de l'Union européenne et de la Communauté européenne 
de l'énergie atomique (JO C 66I du 19.2.2019, p. 1). 



(5)  Il convient, dès lors, de modifier en conséquence le règlement délégué (UE) 2015/2205, le règlement délégué 
(UE) 2016/592 et le règlement délégué (UE) 2016/1178. 

(6)  Le présent règlement se fonde sur les projets de normes techniques de réglementation soumis à la Commission 
par l'Autorité européenne des marchés financiers. 

(7)  Il est nécessaire de faciliter au plus vite la mise en œuvre de solutions efficaces par les acteurs du marché. C'est 
pourquoi, si l'Autorité européenne des marchés financiers a analysé les coûts et avantages potentiels de ces 
normes, elle n'a procédé à aucune consultation publique ouverte, conformément à l'article 10, paragraphe 1, 
deuxième alinéa, du règlement (UE) no 1095/2010 du Parlement européen et du Conseil (7). Il convient, pour la 
même raison, que le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Modification du règlement délégué (UE) 2015/2205 

Le règlement délégué (UE) 2015/2205 est modifié comme suit:  

1) à l'article 3, le paragraphe suivant est ajouté: 

«3. Par dérogation aux paragraphes 1 et 2, en ce qui concerne les contrats relevant d'une catégorie d'instruments 
dérivés de gré à gré visée à l'annexe, l'obligation de compensation prend effet 12 mois après la date d'application du 
présent règlement lorsque les conditions suivantes sont remplies: 

a)  l'obligation de compensation n'a pas été déclenchée avant le 11 avril 2019; 

b)  la novation de ces contrats a pour seul but de remplacer la contrepartie établie au Royaume-Uni par une 
contrepartie établie dans un État membre.»;  

2) à l'article 4, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. Pour les contreparties financières de la catégorie 3 et pour les transactions visées à l'article 3, paragraphes 2 
et 3, du présent règlement qui sont conclues entre des contreparties financières, la durée résiduelle minimale visée à 
l'article 4, paragraphe 1, point b) ii), du règlement (UE) no 648/2012, à la date à laquelle l'obligation de 
compensation prend effet, est la suivante: 

a)  50 ans pour les contrats qui appartiennent aux catégories du tableau 1 ou du tableau 2 de l'annexe; 

b)  3 ans pour les contrats qui appartiennent aux catégories du tableau 3 ou du tableau 4 de l'annexe.». 

Article 2 

Modification du règlement délégué (UE) 2016/592 

Le règlement délégué (UE) 2016/592 est modifié comme suit:  

1) à l'article 3, le paragraphe suivant est ajouté: 

«3. Par dérogation aux paragraphes 1 et 2, en ce qui concerne les contrats relevant d'une catégorie d'instruments 
dérivés de gré à gré visée à l'annexe, l'obligation de compensation prend effet 12 mois après la date d'application du 
présent règlement lorsque les conditions suivantes sont remplies: 

a)  l'obligation de compensation n'a pas été déclenchée avant le 11 avril 2019; 

b)  la novation de ces contrats a pour seul but de remplacer la contrepartie établie au Royaume-Uni par une 
contrepartie établie dans un État membre.»;  

2) à l'article 4, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. Pour les contreparties financières de la catégorie 3 et pour les transactions visées à l'article 3, paragraphes 2 
et 3, du présent règlement qui sont conclues entre des contreparties financières, la durée résiduelle minimale visée à 
l'article 4, paragraphe 1, point b) ii), du règlement (UE) no 648/2012, à la date à laquelle l'obligation de 
compensation prend effet, est de 5 ans et 3 mois.». 
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(7) Règlement (UE) no 1095/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 instituant une Autorité européenne de 
surveillance (Autorité européenne des marchés financiers), modifiant la décision no 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/77/CE 
de la Commission (JO L 331 du 15.12.2010, p. 84). 



Article 3 

Modification du règlement délégué (UE) 2016/1178 

Le règlement délégué (UE) 2016/1178 est modifié comme suit:  

1) à l'article 3, le paragraphe suivant est ajouté: 

«3. Par dérogation aux paragraphes 1 et 2, en ce qui concerne les contrats relevant d'une catégorie d'instruments 
dérivés de gré à gré visée à l'annexe, l'obligation de compensation prend effet 12 mois après la date d'application du 
présent règlement lorsque les conditions suivantes sont remplies: 

a)  l'obligation de compensation n'a pas été déclenchée avant le 11 avril 2019; 

b)  la novation de ces contrats a pour seul but de remplacer la contrepartie établie au Royaume-Uni par une 
contrepartie établie dans un État membre.»;  

2) à l'article 4, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. Pour les contreparties financières de la catégorie 3 et pour les transactions visées à l'article 3, paragraphes 2 
et 3, du présent règlement qui sont conclues entre des contreparties financières, la durée résiduelle minimale visée à 
l'article 4, paragraphe 1, point b) ii), du règlement (UE) no 648/2012, à la date à laquelle l'obligation de 
compensation prend effet, est la suivante: 

a)  15 ans pour les contrats qui appartiennent aux catégories du tableau 1 de l'annexe I; 

b)  3 ans pour les contrats qui appartiennent aux catégories du tableau 2 de l'annexe I.». 

Article 4 

Entrée en vigueur et application 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Il s'applique à compter de la date suivant celle à laquelle les traités cessent d'être applicables au Royaume-Uni et sur son 
territoire conformément à l'article 50, paragraphe 3, du traité sur l'Union européenne. 

Toutefois, le présent règlement ne s'applique pas dans les cas suivants: 

a)  un accord de retrait conclu avec le Royaume-Uni conformément à l'article 50, paragraphe 2, du traité sur l'Union 
européenne est entré en vigueur à la date visée au deuxième alinéa du présent article; 

b)  il a été décidé de proroger le délai de deux ans visé à l'article 50, paragraphe 3, du traité sur l'Union européenne 
au-delà du 31 décembre 2019. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 28 mars 2019. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2019/566 DE LA COMMISSION 

du 9 avril 2019 

imposant un droit antidumping définitif sur les importations de certains accessoires de tuyauterie 
originaires de la Fédération de Russie, de la République de Corée et de Malaisie à la suite d'un 
réexamen au titre de l'expiration des mesures conformément à l'article 11, paragraphe 2, 
du règlement (UE) 2016/1036 du Parlement européen et du Conseil et clôturant l'enquête sur les 

importations des mêmes produits originaires de la République de Turquie 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) 2016/1036 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 relatif à la défense contre les 
importations qui font l'objet d'un dumping de la part de pays non membres de l'Union européenne (1) (ci-après le 
«règlement de base»), et notamment son article 11, paragraphe 2, 

considérant ce qui suit: 

1. PROCÉDURE 

1.1. Mesures en vigueur 

a) République de Corée et Malaisie 

(1)  Le Conseil, à la suite d'une enquête antidumping, a institué, par le règlement (CE) no 778/2003 (2), un droit 
antidumping définitif sur les importations de certains accessoires de tuyauterie originaires de la République de 
Corée (ci-après la «Corée») et de Malaisie (ci-après l'«enquête initiale»). À la suite d'un premier réexamen au titre de 
l'expiration des mesures antidumping conformément à l'article 11, paragraphe 2, du règlement de base, le Conseil 
a réinstitué les mesures antidumping, par le règlement (CE) no 1001/2008 (3). À la suite d'un deuxième réexamen 
au titre de l'expiration des mesures antidumping conformément à l'article 11, paragraphe 2, du règlement de 
base, la Commission a réinstitué les mesures antidumping, par le règlement d'exécution (UE) no 1283/2014 (4). À 
la suite d'un réexamen intermédiaire partiel au titre de l'article 11, paragraphe 3, du règlement de base, portant 
uniquement sur l'examen du dumping en ce qui concernait TK Corporation, un producteur-exportateur coréen, la 
Commission a modifié le règlement d'exécution (UE) no 1283/2014 par le règlement d'exécution (UE) 
2016/306 (5). 

(2)  Les mesures antidumping en vigueur à l'égard des importations de certains accessoires de tuyauterie originaires de 
la République de Corée ont pris la forme d'un taux de droit ad valorem, qui a été fixé au niveau de la marge de 
dumping de 32,4 % pour les importations provenant d'un exportateur nommément cité (TK Corporation), avec 
un taux de droit résiduel de 44 % fixé au niveau de la marge de préjudice. 

(3)  Les mesures antidumping en vigueur à l'égard des importations de certains accessoires de tuyauterie originaires de 
Malaisie ont pris la forme d'un taux de droit ad valorem, qui a été fixé au niveau de la marge de dumping de 
49,9 % et de 59,2 % pour les importations provenant d'exportateurs nommément cités, avec un taux de droit 
résiduel de 75 %. 
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(1) JO L 176 du 30.6.2016, p. 21. 
(2) Règlement (CE) no 778/2003 du Conseil du 6 mai 2003 portant modification de la décision no 283/2000/CECA de la Commission et des 

règlements (CE) no 584/96, (CE) no 763/2000 et (CE) no 1514/2002 du Conseil relatifs aux mesures antidumping applicables à certains 
rouleaux laminés à chaud et à certains accessoires de tuyauterie, en fer ou en acier (JO L 114 du 8.5.2003, p. 1). 

(3) Règlement (CE) no 1001/2008 du Conseil du 13 octobre 2008 imposant un droit antidumping définitif sur les importations de certains 
accessoires de tuyauterie, en fer ou en acier, originaires de la République de Corée et de Malaisie à la suite d'un réexamen au titre de 
l'expiration des mesures conformément à l'article 11, paragraphe 2, du règlement (CE) no 384/96 (JO L 275 du 16.10.2008, p. 18). 

(4) Règlement d'exécution (UE) no 1283/2014 de la Commission du 2 décembre 2014 imposant un droit antidumping définitif sur les 
importations de certains accessoires de tuyauterie, en fer ou en acier, originaires de la République de Corée et de Malaisie à la suite d'un 
réexamen au titre de l'expiration des mesures conformément à l'article 11, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1225/2009 du Conseil 
(JO L 347 du 3.12.2014, p. 17). 

(5) Règlement d'exécution (UE) 2016/306 de la Commission du 3 mars 2016 modifiant le règlement d'exécution (UE) no 1283/2014 
imposant un droit antidumping définitif sur les importations de certains accessoires de tuyauterie, en fer ou en acier, originaires de la 
République de Corée et de Malaisie à la suite d'un réexamen au titre de l'expiration des mesures conformément à l'article 11, 
paragraphe 3, du règlement (CE) no 1225/2009 du Conseil (JO L 58 du 4.3.2016, p. 38). 



b) République de Turquie et Fédération de Russie 

(4)  Le Conseil, à la suite d'une enquête antidumping, a institué, par le règlement d'exécution (UE) no 78/2013 (6), un 
droit antidumping définitif sur les importations de certains accessoires de tuyauterie originaires de la République 
de Turquie (ci-après la «Turquie») et de la Fédération de Russie (ci-après la «Russie»). 

(5)  Les mesures antidumping en vigueur concernant la Russie ont pris la forme d'un taux de droit ad valorem fixé au 
niveau de la marge de dumping de 23,8 %. En ce qui concerne la Turquie, des taux de droit ad valorem ont été 
fixés au niveau des marges de dumping de 2,9 %, 9,6 % et 12,1 % pour les importations provenant d'exportateurs 
nommément cités, avec un taux de droit résiduel de 16,7 %. 

c) Autres pays tiers ne faisant pas l'objet du présent réexamen 

(6)  Des mesures antidumping sont en vigueur à l'égard des importations de certains accessoires de tuyauterie 
originaires de la République populaire de Chine (ci-après la «Chine»), et elles ont été étendues à Taïwan, à 
l'Indonésie, au Sri Lanka et aux Philippines (7). 

1.2. Demande de réexamen au titre de l'expiration des mesures 

(7)  À la suite de la publication d'un avis d'expiration prochaine (8) des mesures antidumping en vigueur à l'égard des 
importations de certains accessoires de tuyauterie originaires de Turquie, de Russie, de Corée et de Malaisie 
(ci-après les «pays concernés»), la Commission a reçu une demande de réexamen au titre de l'article 11, 
paragraphe 2, du règlement de base. 

(8)  La demande a été déposée par le comité de défense de l'industrie des accessoires en acier soudés bout à bout 
(ci-après le «requérant»), au nom de producteurs de l'Union représentant environ 51 % de la production totale de 
l'Union de certains accessoires de tuyauterie. 

(9)  Le requérant faisait valoir que l'expiration des mesures serait susceptible d'entraîner la continuation et/ou la 
réapparition du dumping et la continuation et/ou la réapparition du préjudice causé à l'industrie de l'Union. 

1.3. Ouverture 

(10)  Ayant conclu, après consultation du comité institué par l'article 15, paragraphe 1, du règlement de base, qu'il 
existait des éléments de preuve suffisants pour justifier l'ouverture d'un réexamen au titre de l'expiration des 
mesures, la Commission a annoncé, le 27 janvier 2018, par un avis publié au Journal officiel de l'Union 
européenne (9) (ci-après l'«avis d'ouverture»), l'ouverture d'un réexamen au titre de l'expiration des mesures 
conformément à l'article 11, paragraphe 2, du règlement de base. 

1.4. Période d'enquête de réexamen et période considérée 

(11)  L'enquête relative à la continuation ou à la réapparition du dumping a couvert l'année 2017 (ci-après la «période 
d'enquête de réexamen» ou la «PER»). L'analyse des tendances utiles à l'évaluation de la probabilité d'une 
continuation ou d'une réapparition du préjudice a couvert la période comprise entre le 1er janvier 2014 et la fin 
de la période d'enquête (ci-après la «période considérée»). 

1.5. Parties intéressées 

(12)  Dans l'avis d'ouverture, la Commission a invité toutes les parties intéressées à participer à l'enquête. En outre, elle 
a expressément informé le requérant, d'autres producteurs de l'Union connus, les producteurs-exportateurs, les 
importateurs et les utilisateurs de l'Union notoirement concernés ainsi que les autorités turques, russes, coréennes 
et malaisiennes de l'ouverture du réexamen au titre de l'expiration des mesures et les a invités à y participer. 

(13)  Toutes les parties intéressées ont été invitées à faire connaître leur point de vue, à présenter des informations et à 
fournir des éléments de preuve à l'appui dans le délai fixé dans l'avis d'ouverture. Les parties intéressées ont 
également eu la possibilité de demander par écrit à être entendues par les services d'enquête de la Commission 
et/ou le conseiller-auditeur dans le cadre des procédures commerciales. 
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(6) Règlement d'exécution (UE) no 78/2013 du Conseil du 17 janvier 2013 instituant un droit antidumping définitif et portant perception 
définitive du droit provisoire institué sur les importations de certains accessoires de tuyauterie, en fer ou en acier, originaires de Russie et 
de Turquie (JO L 27 du 29.1.2013, p. 1). 

(7) Règlement d'exécution (UE) 2015/1934 de la Commission du 27 octobre 2015 imposant un droit antidumping définitif sur les 
importations de certains accessoires de tuyauterie, en fer ou en acier, originaires de la République populaire de Chine à la suite d'un 
réexamen au titre de l'expiration des mesures conformément à l'article 11, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1225/2009 (JO L 282 du 
28.10.2015, p. 14). 

(8) JO C 214 du 4.7.2017, p. 8, et JO C 146 du 11.5.2017, p. 9. 
(9) Avis d'ouverture d'un réexamen au titre de l'expiration des mesures antidumping applicables aux importations de certains accessoires de 

tuyauterie originaires de la Turquie, la Russie, la Corée et la Malaisie (JO C 31 du 27.1.2018, p. 16). 



1.5.1. Échantillonnage 

(14)  Dans l'avis d'ouverture, la Commission a indiqué qu'elle était susceptible de procéder à un échantillonnage des 
parties intéressées, conformément à l'article 17 du règlement de base. 

1.5.2. Échantillonnage des producteurs de l'Union 

(15)  Dans son avis d'ouverture, la Commission a annoncé qu'elle avait provisoirement sélectionné un échantillon de 
producteurs de l'Union. Conformément à l'article 17, paragraphe 1, du règlement de base, la Commission 
a sélectionné l'échantillon sur la base du plus grand volume représentatif de production sur lequel l'enquête 
pouvait raisonnablement porter compte tenu du temps disponible et de l'emplacement géographique. L'échan­
tillon était constitué de quatre producteurs de l'Union. Les producteurs de l'Union retenus dans l'échantillon 
représentaient environ 54 % de la production totale de l'Union. La Commission a invité les parties intéressées à 
formuler des observations sur l'échantillon provisoire. Aucune observation n'a été reçue dans le délai imparti et 
l'échantillon a donc été confirmé. L'échantillon a été jugé représentatif de l'industrie de l'Union. 

1.5.3. Échantillonnage des importateurs indépendants 

(16)  Afin de permettre à la Commission de décider s'il était nécessaire de procéder à un échantillonnage et, le cas 
échéant, de constituer un échantillon, tous les importateurs/utilisateurs indépendants ont été invités à participer à 
l'enquête. Ces parties ont été invitées à se faire connaître en fournissant à la Commission les informations 
requises à l'annexe II de l'avis d'ouverture concernant leurs sociétés. Deux importateurs se sont manifestés. Ils ont 
été invités à coopérer en complétant le questionnaire, mais ni l'un ni l'autre n'a répondu. 

1.5.4. Échantillonnage des producteurs-exportateurs 

(17)  Compte tenu du nombre apparemment élevé de producteurs-exportateurs dans les quatre pays concernés par ce 
réexamen au titre de l'expiration des mesures, le recours à l'échantillonnage a été envisagé dans l'avis d'ouverture. 

(18)  Afin de déterminer s'il était nécessaire de procéder à un échantillonnage et, le cas échéant, de constituer un 
échantillon, la Commission a invité tous les producteurs-exportateurs connus des pays concernés à fournir les 
informations spécifiées dans l'avis d'ouverture. Les informations demandées incluaient le volume et la valeur des 
ventes, le volume de production et la capacité de production. En outre, la Commission a demandé à la mission 
des pays concernés auprès de l'Union européenne de désigner et/ou contacter d'autres producteurs-exportateurs 
éventuels susceptibles de vouloir participer à l'enquête. 

(19)  Des questionnaires d'échantillonnage ont été envoyés à quarante producteurs-exportateurs potentiels connus: 
onze en Turquie, cinq en Malaisie, dix en Corée du Sud et quatorze en Russie. Trois sociétés turques ont répondu 
au questionnaire d'échantillonnage; par la suite, l'une d'elles a cessé de coopérer. Une société russe a répondu au 
questionnaire d'échantillonnage, puis a cessé de coopérer. Aucun des producteurs malaisiens ou coréens contactés 
ni aucun autre producteur malaisien ou coréen ne s'est manifesté ni n'a fourni les informations demandées. 

1.5.5. Questionnaires et visites de vérification 

(20)  La Commission a envoyé des questionnaires aux quatre producteurs de l'Union retenus dans l'échantillon, à 
quatre producteurs-exportateurs, comme indiqué au considérant 18, et à deux importateurs qui se sont 
manifestés après l'ouverture. 

(21)  Les quatre producteurs de l'Union retenus dans l'échantillon et deux producteurs-exportateurs turcs ont 
communiqué des réponses au questionnaire. Aucune réponse n'a en revanche été reçue de la part des 
importateurs. 

(22)  La Commission a recherché et vérifié toutes les informations jugées nécessaires aux fins de la détermination, 
d'une part, du risque de continuation ou de réapparition du dumping et du préjudice et, d'autre part, de l'intérêt 
de l'Union. Conformément à l'article 16 du règlement de base, des visites de vérification ont été effectuées dans 
les locaux des sociétés suivantes: 

a)  producteurs de l'Union: 

—  Erne Fittings GmbH Group, Autriche 

—  Lindemann, Allemagne 

—  Vallourec Fittings S.A., France 

—  Virgilio CENA & Figli SpA, Italie 
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b)  producteurs-exportateurs: 

—  Sardogan Industry and Trade — Mehmet Sardogan, Turquie 

—  RSA Tesisat Malzemeleri San. Tic. A.S., Turquie 

2. PRODUIT FAISANT L'OBJET DU RÉEXAMEN ET PRODUIT SIMILAIRE 

2.1. Produit faisant l'objet du réexamen 

(23)  Les produits faisant l'objet du réexamen sont les mêmes que dans l'enquête initiale, à savoir les accessoires de 
tuyauterie (autres que les accessoires moulés, les brides et les accessoires filetés), en fer ou en acier (à l'exclusion 
de l'acier inoxydable), dont le plus grand diamètre extérieur ne dépasse pas 609,6 millimètres, du type utilisé, 
entre autres, pour les soudures bout à bout, relevant actuellement des codes NC ex 7307 93 11, ex 7307 93 19 
et ex 7307 99 80 (codes TARIC 7307 93 11 91, 7307 93 11 93, 7307 93 11 94, 7307 93 11 95, 
7307 93 11 99, 7307 93 19 91, 7307 93 19 93, 7307 93 19 94, 7307 93 19 95, 7307 93 19 99, 
7307 99 80 92, 7307 99 80 93, 7307 99 80 94, 7307 99 80 95 et 7307 99 80 98) (ci-après les «accessoires 
de tuyauterie» ou les «produits concernés»). 

2.2. Produit similaire 

(24)  Il a été considéré que les produits faisant l'objet du réexamen fabriqués dans les quatre pays concernés et exportés 
vers l'Union et les produits fabriqués et vendus dans l'Union par l'industrie de l'Union présentaient les mêmes 
caractéristiques physiques et chimiques de base et les mêmes utilisations de base. Ces produits ont donc été 
considérés comme similaires au sens de l'article 1er, paragraphe 4, du règlement de base. 

3. PROBABILITÉ D'UNE CONTINUATION OU D'UNE RÉAPPARITION DU DUMPING 

(25)  Conformément à l'article 11, paragraphe 2, du règlement de base, la Commission a examiné si l'expiration des 
mesures en vigueur était susceptible d'entraîner la réapparition d'un dumping de la part des pays concernés. 

3.1. Remarques préliminaires 

(26)  Aucun producteur russe, malaisien ou coréen n'a coopéré à l'enquête. En outre, les deux producteurs-exportateurs 
turcs qui ont coopéré représentaient environ 50 % du total des exportations turques d'accessoires de tuyauterie 
vers l'Union au cours de la période d'enquête de réexamen. Ils représentaient environ 40 % de la production 
totale établie pour la Turquie au cours de la période d'enquête de réexamen. Le niveau de coopération de la 
Turquie a par conséquent été jugé faible. 

(27)  La Commission a informé les autorités des quatre pays concernés qu'en raison de l'absence de coopération, elle 
était susceptible d'appliquer l'article 18 du règlement de base concernant les conclusions relatives à la Turquie, à 
la Russie, à la Malaisie et à la Corée. La Commission n'a reçu à cet égard aucune observation ou demande d'inter­
vention du conseiller-auditeur de la part des autorités des quatre pays. 

(28)  Par voie de conséquence, et conformément à l'article 18, paragraphe 1, du règlement de base, les conclusions 
relatives à la probabilité de continuation ou de réapparition du dumping ont été établies sur la base des données 
disponibles, notamment les informations accessibles au public telles que celles figurant sur les sites internet 
officiels des sociétés, les informations contenues dans la demande de réexamen et les informations obtenues 
auprès des parties ayant coopéré dans le cadre de l'enquête de réexamen (à savoir le requérant, les producteurs de 
l'Union inclus dans l'échantillon et les deux producteurs-exportateurs ayant coopéré). La Commission a aussi 
utilisé différentes statistiques d'importation, notamment des statistiques d'importation collectées au titre de 
l'article 14, paragraphe 6, du règlement de base (ci-après la «base de données constituée en application de 
l'article 14, paragraphe 6»). Les bases de données de l'Atlas mondial du commerce (Global Trade Atlas, ci-après le 
«GTA») (10) et des États-Unis d'Amérique (ci-après les «États-Unis») relatives aux importations ont également été 
utilisées. 

3.2. Turquie 

3.2.1. Dumping pendant la période d'enquête de réexamen 

(29)  Conformément à l'article 11, paragraphe 2, du règlement de base, la Commission a d'abord examiné si les 
importations dans l'Union d'accessoires de tuyauterie en provenance de Turquie au cours de la période d'enquête 
de réexamen ont fait l'objet d'un dumping, d'après les données fournies par les producteurs-exportateurs ayant 
coopéré. Par souci d'exhaustivité, le dumping pratiqué par les producteurs-exportateurs n'ayant pas coopéré au 
cours de la période d'enquête de réexamen a également été examiné sur la base des données disponibles, 
notamment celles provenant de la base de données constituée en application de l'article 14, paragraphe 6, 
ajustées de manière à tenir compte du fret et des assurances, sur la base des réponses des producteurs- 
exportateurs ayant coopéré. 
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(10) http://www.gtis.com/gta/secure/default.cfm 

http://www.gtis.com/gta/secure/default.cfm


3.2.1.1. Dumping ciblé 

(30)  Lors de l'enquête initiale, la Commission a constaté que certains des producteurs-exportateurs ayant coopéré à 
cette enquête pratiquaient un dumping ciblé, au sens de l'article 2, paragraphe 11, du règlement de base. Dans le 
cadre de la présente enquête de réexamen, la Commission a analysé les ventes à l'exportation vers l'Union au 
cours de la période d'enquête de réexamen afin de déterminer si le dumping ciblé a continué tout au long de 
cette période, c'est-à-dire s'il existait clairement une configuration des prix à l'exportation qui différait 
sensiblement selon les acheteurs, les régions ou les périodes. Le présent réexamen au titre de l'expiration des 
mesures n'a pas révélé l'existence de telles pratiques. 

3.2.1.2. Producteurs-exportateurs ayant coopéré 

Valeur normale 

(31)  La Commission a d'abord examiné si le volume total des ventes intérieures pour chaque producteur-exportateur 
ayant coopéré était représentatif, conformément à l'article 2, paragraphe 2, du règlement de base. Les ventes sur 
le marché intérieur sont représentatives dès lors que le volume total des ventes du produit similaire effectuées par 
le producteur-exportateur à des acheteurs indépendants sur le marché intérieur représente au moins 5 % du 
volume total de ses ventes à l'exportation du produit faisant l'objet du réexamen vers l'Union au cours de la 
période d'enquête de réexamen. 

(32)  La Commission a ensuite recensé les types de produits vendus sur le marché intérieur qui étaient identiques ou 
comparables aux types de produits vendus en vue de leur exportation vers l'Union et a examiné si les ventes 
intérieures réalisées par chaque producteur-exportateur ayant coopéré pour chaque type de produit étaient 
représentatives, conformément à l'article 2, paragraphe 2, du règlement de base. Les ventes d'un type de produit 
sur le marché intérieur sont représentatives dès lors que le volume total des ventes de ce type de produit à des 
acheteurs indépendants sur le marché intérieur au cours de la période d'enquête de réexamen représente au moins 
5 % du volume total des ventes à l'exportation vers l'Union du type de produit identique ou comparable. 

(33)  La Commission a défini la proportion de ventes bénéficiaires à des clients indépendants sur le marché intérieur 
pour chaque type de produit au cours de la période d'enquête de réexamen, afin de savoir s'il était opportun 
d'utiliser les prix de vente intérieurs réels aux fins du calcul de la valeur normale, conformément à l'article 2, 
paragraphe 4, du règlement de base. 

(34)  La valeur normale a été fondée sur le prix de vente intérieur réel par type de produit, que ces ventes aient été 
bénéficiaires ou non, dès lors que: 

a)  le volume des ventes du type de produit effectuées à un prix net égal ou supérieur au coût de production 
calculé représentait plus de 80 % du volume total des ventes de ce type de produit, et que 

b)  le prix de vente moyen pondéré de ce type de produit était supérieur ou égal au coût de production unitaire. 

(35)  Dans ces cas, la valeur normale a été établie au niveau de la moyenne pondérée des prix de toutes les ventes 
intérieures de ce type de produit pendant la période d'enquête de réexamen. 

(36) La valeur normale est fondée sur le prix intérieur réel par type de produit des seules ventes intérieures bénéfi­
ciaires des types de produits pendant la période d'enquête de réexamen, si: 

a)  le volume des ventes bénéficiaires du type de produit représente 80 % ou moins du volume total des ventes de 
ce type de produit, ou 

b)  le prix moyen pondéré de ce type de produit est inférieur au coût de production unitaire. 

(37)  Lorsque aucune vente d'un type du produit similaire n'a eu lieu au cours d'opérations commerciales normales ou 
lorsque ces ventes étaient insuffisantes, ou encore lorsqu'un type de produit n'a pas été vendu en volumes 
représentatifs sur le marché intérieur, la Commission a calculé la valeur normale conformément à l'article 2, 
paragraphes 3 et 6, du règlement de base. 

(38)  La Commission a construit la valeur normale en ajoutant au coût moyen de production du produit similaire de 
chaque producteur-exportateur ayant coopéré au cours de la période d'enquête de réexamen: 

a)  la moyenne pondérée des frais de vente, dépenses administratives et autres frais généraux supportés par 
chaque producteur-exportateur ayant coopéré sur les ventes du produit similaire sur le marché intérieur, au 
cours d'opérations commerciales normales, pendant la période d'enquête de réexamen, et 

b)  le bénéfice moyen pondéré réalisé par chaque producteur-exportateur ayant coopéré sur les ventes du produit 
similaire sur le marché intérieur, au cours d'opérations commerciales normales, pendant la période d'enquête 
de réexamen. 
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Prix à l'exportation 

(39)  Dans tous les cas, les produits faisant l'objet du réexamen ont été exportés pour être vendus à des clients 
indépendants dans l'Union et le prix à l'exportation a donc été établi conformément à l'article 2, paragraphe 8, 
du règlement de base, à savoir sur la base des prix à l'exportation effectivement payés ou à payer. 

Comparaison 

(40)  La Commission a comparé la valeur normale et le prix à l'exportation des producteurs-exportateurs, comme 
établi ci-dessus, au niveau départ usine. 

(41)  Lorsque la nécessité de garantir une comparaison équitable le justifiait, la Commission a ajusté la valeur normale 
et/ou le prix à l'exportation afin de tenir compte des différences affectant les prix et la comparabilité des prix, 
conformément à l'article 2, paragraphe 10, du règlement de base. La valeur normale a été ajustée de manière à 
tenir compte des coûts de fret et de crédit, et le prix à l'exportation a été ajusté de manière à tenir compte des 
coûts de fret, d'assurance et de crédit. 

Dumping de la part des producteurs-exportateurs ayant coopéré au cours de la période d'enquête de réexamen 

(42)  Pour les producteurs-exportateurs ayant coopéré, la Commission a comparé la valeur normale moyenne pondérée 
de chaque type de produit similaire avec le prix à l'exportation moyen pondéré du type correspondant de produit 
faisant l'objet du réexamen, ainsi que le prévoit l'article 2, paragraphes 11 et 12, du règlement de base. 

(43) Pour les deux producteurs-exportateurs ayant coopéré, la comparaison entre la valeur normale et le prix à l'expor­
tation n'a révélé aucun dumping pendant la période d'enquête de réexamen. 

3.2.1.3. Producteurs-exportateurs n'ayant pas coopéré 

(44)  La Commission a examiné le dumping pratiqué par les producteurs-exportateurs n'ayant pas coopéré, sur la base 
des données disponibles, conformément à l'article 18 du règlement de base. 

Valeur normale 

(45)  La Commission n'a pas pu utiliser la valeur normale moyenne pondérée établie pour les producteurs-exportateurs 
ayant coopéré, car celle-ci était fondée sur les pièces, tandis que le prix à l'exportation tiré de la base de données 
constituée en application de l'article 14, paragraphe 6, était fondé sur les tonnes. La Commission a donc utilisé la 
valeur normale fournie par le requérant comme étant plus représentative pour l'ensemble du pays. En tout état de 
cause, comme indiqué ci-dessous, l'utilisation de la valeur normale moyenne pondérée des producteurs- 
exportateurs ayant coopéré ne modifierait pas les conclusions de la Commission concernant l'absence de 
dumping pendant la période d'enquête de réexamen. 

Prix à l'exportation 

(46)  Afin d'établir le prix moyen à l'exportation des producteurs-exportateurs turcs n'ayant pas coopéré, la 
Commission a utilisé les données de la base de données constituée en application de l'article 14, paragraphe 6, en 
excluant les chiffres des importations des producteurs-exportateurs ayant coopéré. 

Comparaison 

(47)  La Commission a comparé la valeur normale et le prix à l'exportation des producteurs-exportateurs, tel qu'établi 
ci-dessus, au niveau départ usine. 

(48)  La Commission a ajusté la valeur normale et/ou le prix à l'exportation afin de tenir compte des différences 
affectant les prix et la comparabilité des prix, conformément à l'article 2, paragraphe 10, du règlement de base. 
La valeur normale et le prix à l'exportation ont été ajustés de manière à tenir compte des coûts de fret, 
d'assurance et de crédit, calculés sur la base des données fournies par les producteurs-exportateurs ayant coopéré. 
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Dumping de la part des producteurs-exportateurs n'ayant pas coopéré au cours de la période d'enquête de réexamen 

(49)  La Commission n'a constaté aucune pratique de dumping, le prix à l'exportation étant nettement supérieur à la 
valeur normale. En outre, le prix à l'exportation moyen pratiqué par les producteurs-exportateurs n'ayant pas 
coopéré était supérieur à celui des producteurs-exportateurs ayant coopéré. Par conséquent, si la valeur normale 
moyenne pondérée des producteurs-exportateurs ayant coopéré avait été utilisée, il n'y aurait pas non plus de 
dumping. 

3.2.2. Probabilité d'une réapparition du dumping 

(50)  Aucune pratique de dumping n'ayant été établie au cours de la période d'enquête de réexamen, la Commission 
a analysé s'il existait une probabilité de réapparition du dumping en cas d'expiration des mesures applicables aux 
importations d'accessoires de tuyauterie provenant de Turquie. À cet 3effet, les éléments suivants ont été analysés: 
le prix à l'exportation vers d'autres destinations, les capacités de production et les capacités inutilisées en Turquie, 
ainsi que l'attractivité du marché de l'Union. 

3.2.2.1. Exportations vers d'autres pays tiers 

(51)  La Commission a examiné la politique de prix des exportateurs turcs à l'égard d'autres pays tiers, sur la base de 
statistiques d'exportation turques, qui utilisent des codes à huit chiffres (11). La Commission a consulté ces 
statistiques parce que les deux producteurs-exportateurs ayant coopéré n'ont pas réalisé d'exportations vers des 
pays tiers pendant la période d'enquête de réexamen. 

(52)  Sur la base des statistiques d'exportation du GTA, bien que l'Union soit le principal marché d'exportation pour les 
producteurs turcs, ces exportations ne représentaient qu'environ 13 % de la production estimée d'accessoires de 
tuyauterie en Turquie, tel qu'indiqué au considérant 53 ci-dessous. Par conséquent, le marché intérieur turc reste 
la cible principale des producteurs turcs d'accessoires de tuyauterie. L'analyse des statistiques d'exportation 
turques effectuée par la Commission a également montré que les exportations vers les pays tiers étaient 
négligeables (12) et que les variations de prix par type de produit étaient importantes au point de rendre le prix 
unitaire moyen dans ces pays tiers et toute comparaison avec le prix unitaire moyen sur le marché de l'Union 
non représentatifs et dénués de sens. 

3.2.2.2. Capacités de production de la Turquie 

(53)  Sur la base de la demande, des réponses au questionnaire fournies par les sociétés ayant coopéré et des 
observations de l'association turque des exportateurs d'acier, la Commission a estimé les capacités de production 
turques à environ 35 000 tonnes. Sur la base du même ensemble de données, la Commission a établi que les 
capacités inutilisées de production d'accessoires de tuyauterie en Turquie représentaient environ 
23 000 tonnes. Bien que ces chiffres représentent encore près de la moitié de la consommation d'accessoires de 
tuyauterie au sein de l'Union au cours de la période d'enquête de réexamen (53 000 tonnes), tel qu'indiqué aux 
considérants 54 et 55, il est peu probable que ces capacités inutilisées approvisionnent le marché de l'Union en 
grandes quantités en cas d'expiration des mesures. Il convient également de noter que les capacités inutilisées en 
Turquie sont très inférieures aux niveaux constatés dans les autres pays concernés, qui étaient estimés à 
50 000 tonnes pour la Russie, 112 000 tonnes pour la Corée et 44 000 tonnes pour la Malaisie. 

3.2.2.3. Attrait du marché de l'Union 

(54)  Bien que les producteurs turcs d'accessoires de tuyauterie se soient vu attribuer le droit le plus faible — et ce, de 
loin — par rapport au droit antidumping sur les importations desdits produits en provenance d'autres pays 
soumis aux mesures (13), ils n'ont pas tiré parti de cet avantage relatif, comme le confirme le volume relativement 
faible des exportations vers l'Union au cours de la période d'enquête de réexamen. Par conséquent, bien que les 
producteurs turcs d'accessoires de tuyauterie restent présents sur le marché de l'Union des accessoires de 
tuyauterie, ce dernier présente un attrait limité pour eux. 

(55)  Les considérations qui précèdent semblent confirmées par le comportement de l'un des principaux producteurs 
d'accessoires de tuyauterie en Turquie, dont la situation était considérée comme un bon indicateur de ce qui 
pourrait se produire si les mesures concernant la Turquie étaient abrogées. La société s'est vu attribuer le droit 
antidumping le plus faible (2,9 %). Malgré ce droit relativement faible, notamment par rapport à ses concurrents, 
elle n'a pas augmenté ses ventes à l'exportation vers l'Union, dont le volume était encore plus bas au cours de la 
période d'enquête de réexamen que pendant la période d'enquête initiale. Dans le même temps, les ventes 
intérieures de la société sont restées à peu près au même niveau qu'avant l'institution des mesures définitives. 
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(11) Les codes à huit chiffres permettent de circonscrire les statistiques commerciales aux produits faisant l'objet du réexamen de manière 
plus précise que les codes à six chiffres. Les chiffres fondés sur des codes à huit chiffres sont donc plus proches de la valeur et du volume 
des échanges des produits faisant l'objet du réexamen. 

(12) Les trois plus importants d'entre eux étant le Turkménistan, la Géorgie et l'Azerbaïdjan, qui représentent, respectivement, environ 0,7 %, 
0,5 % et 0,3 % de la production turque totale estimée d'accessoires de tuyauterie au cours de la période d'enquête de réexamen. 

(13) Il existe actuellement des droits antidumping de 58,6 % sur les importations d'accessoires de tuyauterie originaires de Chine (et étendus à 
Taïwan, à l'Indonésie, au Sri Lanka et aux Philippines) et de 23,8 % à 75 % sur les importations d'accessoires de tuyauterie originaires de 
Corée du Sud, de Malaisie et de Russie. En comparaison, les droits antidumping institués sur les importations d'accessoires de tuyauterie 
originaires de Turquie s'échelonnent entre 2,9 % et 16,7 %. 



3.2.2.4. Conclusion concernant la réapparition du dumping 

(56)  Bien qu'il existe des capacités inutilisées de production d'accessoires de tuyauterie en Turquie, la Commission n'a 
trouvé aucun élément indiquant que les capacités inutilisées seraient destinées à l'exportation vers l'Union en 
volumes significatifs, compte tenu également du manque d'intérêt des producteurs turcs pour le marché de 
l'Union au cours de la période d'enquête de réexamen, malgré leur avantage relatif pour accéder à ce marché. 
Cette conclusion est en outre corroborée par le fait que les producteurs turcs, qui bénéficient de droits 
antidumping peu élevés dans l'Union, ce qui leur confère un avantage comparatif relatif par rapport aux autres 
producteurs-exportateurs, n'ont pas saisi cette occasion pour accroître leur part de marché. Enfin, il est peu 
probable que les exportations vers l'Union fassent l'objet d'un dumping, étant donné que cela n'a pas été le cas 
pendant la période d'enquête de réexamen. La Commission n'a trouvé aucun élément indiquant que les 
exportations futures feraient l'objet d'un dumping. Sur cette base, tout porte à croire que, même si les 
exportations turques augmentaient en cas d'abrogation des mesures, cette augmentation ne se ferait pas en 
quantité significative et, en tout état de cause, pas à des niveaux de prix de dumping. 

(57)  Compte tenu de ce qui précède, la Commission a conclu qu'il n'y a aucune probabilité de réapparition du 
dumping de la part de la Turquie en cas d'expiration des mesures. 

3.3. Russie 

(58)  Conformément à l'article 11, paragraphe 2, du règlement de base, la Commission a examiné si le dumping était 
susceptible de continuer ou de réapparaître en cas d'expiration des mesures en vigueur. 

3.3.1. Dumping pendant la période d'enquête de réexamen 

3.3.1.1. Remarques préliminaires 

(59)  Aucun des producteurs-exportateurs russes n'a coopéré à l'enquête. La Commission a donc utilisé les données 
disponibles, conformément à l'article 18 du règlement de base, afin de déterminer la continuation ou la 
réapparition du dumping. À cet égard, la Commission a utilisé des données statistiques (c'est-à-dire la base de 
données constituée en application de l'article 14, paragraphe 6, et les statistiques d'exportation du GTA), ainsi 
que les informations fournies par le requérant dans la demande de réexamen. 

(60)  Dans ses observations sur les conclusions définitives, le gouvernement russe a fait valoir que les données utilisées 
par la Commission pour calculer la marge de dumping étaient fondées uniquement sur la demande de réexamen, 
n'avaient pas été vérifiées correctement et ne reflétaient pas la situation réelle du marché russe. Comme indiqué 
au considérant 59, aucun des producteurs-exportateurs russes n'a coopéré à l'enquête de réexamen, bien qu'ils 
aient été invités à le faire. En outre, contrairement à ce qu'affirme le gouvernement russe, lorsque la Commission 
a utilisé les données disponibles, elle s'est fondée non seulement sur les informations fournies par le requérant, 
mais aussi sur d'autres données statistiques provenant de sources indépendantes. Cet argument est donc rejeté. 

3.3.1.2. Continuation du dumping causé à l'Union pendant la période d'enquête de réexamen 

Valeur normale 

(61)  En l'absence d'autres informations disponibles, la valeur normale a été fondée sur les données fournies par le 
requérant dans la demande de réexamen, conformément à l'article 18 du règlement de base. 

Prix à l'exportation 

(62)  En raison de l'absence de coopération, le prix moyen à l'exportation vers l'Union a été défini d'après la base de 
données constituée en application de l'article 14, paragraphe 6. Cette base de données ne contenait aucune 
information permettant de distinguer les types de produits. C'est donc le prix moyen à l'exportation de tous les 
types de produit qui a été utilisé. 

(63)  Dans ses observations sur les conclusions définitives, le gouvernement russe a affirmé que le prix à l'exportation 
avait été calculé de manière sélective, sur la base des données relatives aux exportations russes effectuées 
uniquement vers la République tchèque. Cette affirmation est inexacte. Pour établir le prix à l'exportation, la 
Commission a utilisé les exportations des produits faisant l'objet du réexamen réalisées vers tous les États 
membres au cours de la période d'enquête de réexamen, comme indiqué dans la base de données constituée en 
application de l'article 14, paragraphe 6, et pas uniquement vers la République tchèque. Cet argument est donc 
rejeté. 

Comparaison 

(64)  La valeur normale moyenne pondérée a été comparée à la moyenne pondérée des prix à l'exportation, 
conformément à l'article 2, paragraphe 11, du règlement de base. 
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(65)  Aux fins d'une comparaison équitable entre la valeur normale et le prix à l'exportation, il a été tenu compte des 
différences constatées dans les facteurs affectant les prix et la comparabilité des prix, conformément à l'article 2, 
paragraphe 10, du règlement de base. À cet égard, les coûts de transport et d'assurance, établis sur la base des 
informations fournies par le requérant dans la demande de réexamen, ont été déduits du prix à l'exportation. 

Marge de dumping 

(66)  Une comparaison entre la valeur normale moyenne et le prix moyen à l'exportation dûment ajusté au niveau 
départ usine, tel que décrit ci-dessus, exprimé en pourcentage du prix «coût, assurance, fret» (ci-après «CAF») 
frontière de l'Union, a abouti à une marge de dumping de 41,8 % au cours de la période d'enquête de réexamen. 
La Commission en a conclu que le dumping avait continué pendant la période d'enquête de réexamen. Le niveau 
des importations au cours de la période d'enquête de réexamen a toutefois été relativement limité, puisque ces 
importations ont représenté 0,9 % de la consommation totale de l'Union pendant cette période, selon la base de 
données constituée en application de l'article 14, paragraphe 6. La Commission a néanmoins jugé qu'il s'agissait 
là des meilleures données disponibles permettant de conclure que le dumping s'était poursuivi pendant la période 
d'enquête de réexamen. 

3.3.1.3. Probabilité d'une continuation ou d'une réapparition du dumping en cas d'abrogation des mesures 
applicables aux importations originaires de Russie 

(67)  Tel qu'établi ci-dessus, il a été constaté que les importations d'accessoires de tuyauterie provenant de Russie 
avaient fait l'objet d'un dumping au cours de la période d'enquête de réexamen. La Commission a en outre 
examiné si le dumping observé au cours de la période d'enquête de réexamen était susceptible de continuer en 
cas d'expiration des mesures antidumping actuellement appliquées aux importations d'accessoires de tuyauterie 
provenant de Russie. Par souci d'exhaustivité, la Commission a aussi examiné si le dumping était susceptible de 
réapparaître en cas d'expiration des mesures antidumping actuellement appliquées aux importations d'accessoires 
de tuyauterie provenant de Russie. À cet effet, les éléments suivants ont été analysés: le prix à l'exportation vers 
d'autres destinations, les capacités de production et les capacités inutilisées en Russie, ainsi que l'attractivité du 
marché de l'Union. 

3.3.1.4. Exportations vers des pays tiers 

(68)  Selon les statistiques d'exportation du GTA, seuls deux marchés d'exportation, outre l'Union (qui représente 
environ 12 % des exportations de la Russie), sont importants pour les producteurs russes d'accessoires de 
tuyauterie. Il s'agit du Kazakhstan (environ 46 % des exportations totales) et de la Biélorussie (environ 26 % des 
exportations totales). Toutefois, les informations sur les ventes à l'exportation vers ces pays ne sont disponibles 
qu'au niveau des codes à six chiffres et englobent donc des produits autres que ceux qui font l'objet du réexamen. 
Par conséquent, les conclusions relatives aux volumes d'exportation vers d'autres pays tiers fondées sur les 
statistiques d'exportation du GTA ne peuvent être considérées que comme indicatives. De même, les prix moyens 
établis sur cette base comprendraient également d'autres produits que les produits faisant l'objet du réexamen, qui 
peuvent avoir des valeurs unitaires différentes. Ainsi, toute conclusion fondée sur ces prix devrait également être 
considérée comme indicative. 

(69)  Dans ses observations sur les conclusions définitives, le gouvernement russe a prétendu qu'il n'y aurait pas de 
dumping si la Commission avait utilisé les ventes réalisées par les producteurs russes d'accessoires de tuyauterie 
auprès de pays tiers, et non les exportations russes vers l'Union, comme indiqué dans la base de données 
constituée en application de l'article 14, paragraphe 6. En l'absence de coopération de la part des producteurs- 
exportateurs, la Commission n'a pas pu examiner les chiffres réels des exportations vers les pays tiers. En outre, 
les chiffres sur lesquels le gouvernement russe fonde cet argument reposent sur un code à six chiffres (qui 
englobe des produits autres que ceux qui font l'objet du réexamen, comme expliqué au considérant 68 ci-dessus). 
L'analyse effectuée par la Commission au considérant 66 est fondée sur la base de données constituée en 
application de l'article 14, paragraphe 6, qui, bien qu'elle n'établisse pas de distinction entre les types de produit, 
fournit des données précises sur les importations des produits faisant l'objet du réexamen. Cet argument est donc 
rejeté. 

3.3.1.5. Capacités de production et capacités inutilisées 

(70)  Selon les données disponibles figurant dans la demande de réexamen, la Russie dispose de capacités de 
production estimées à 90 000 tonnes et de capacités inutilisées estimées à 50 000 tonnes. Les capacités 
inutilisées de la Russie sont donc proches de la consommation totale d'accessoires de tuyauterie de l'Union. 

3.3.1.6. Attrait du marché de l'Union 

(71)  Les accessoires de tuyauterie sont essentiellement utilisés dans l'industrie du pétrole et du gaz, la construction, la 
production d'énergie, la construction navale et les installations industrielles. Aucun des faits disponibles ne laisse 
entrevoir une croissance ou une baisse substantielle de ces secteurs en Russie et, partant, le marché intérieur russe 
des accessoires de tuyauterie devrait rester plutôt stable dans les prochaines années et n'offrir aucune possibilité 
d'expansion substantielle pour les accessoires de tuyauterie russes. Outre la Russie, les principaux marchés 
d'exportation de ces industries sont l'Union, le Kazakhstan et la Biélorussie. Aucune donnée disponible ne donne 
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à penser que la demande dans l'un de ces marchés va nettement diminuer ou augmenter ces prochaines 
années. Selon les informations que le requérant a fournies, il existe une surcapacité mondiale de production 
d'accessoires de tuyauterie, et le marché de l'Union est l'un des plus grands marchés mondiaux, ce qui en fait une 
destination d'exportation attrayante. 

(72)  Dans ses observations sur les conclusions définitives, le gouvernement russe a fait valoir que la consommation 
intérieure russe et la demande escomptée d'accessoires de tuyauterie affichaient une légère tendance à la hausse 
(2 % pour la première et 2,4 à 2,8 % pour la seconde). Il y a lieu de noter que le gouvernement russe a omis de 
fournir un ensemble de données vérifiables à l'appui de ces chiffres. En tout état de cause, même utilisés tels 
quels, ces chiffres donnent raison à la Commission lorsqu'elle conclut que le marché russe des produits faisant 
l'objet du réexamen est relativement stable et qu'il est peu susceptible d'offrir des possibilités d'expansion substan­
tielles pour les accessoires de tuyauterie russes. Cet argument est donc rejeté. 

(73)  Les producteurs-exportateurs russes d'accessoires de tuyauterie n'ont pas coopéré à l'enquête. Il n'existe pas non 
plus d'informations statistiques valables sur les prix de vente des accessoires de tuyauterie russes sur les marchés 
d'autres pays tiers ou sur le marché intérieur russe. Par conséquent, il n'a pas été possible de déterminer les 
niveaux de prix sur ces marchés au cours de l'enquête. 

(74)  Compte tenu du niveau des droits antidumping en vigueur, les producteurs russes avaient presque cessé leurs 
exportations vers l'Union. L'enquête a montré qu'il n'y avait presque pas d'importations russes sur le marché de 
l'Union en 2014 et 2015. La Russie n'a repris ses exportations vers l'Union (qui faisaient d'ailleurs l'objet d'un 
dumping en dépit des droits élevés en vigueur) qu'en 2016 et les a accrues pendant la période d'enquête de 
réexamen. 

(75)  En cas d'expiration du droit, les exportations russes pourront accéder au marché de l'Union sans 
obstacles. Compte tenu des importantes capacités inutilisées de la Russie, associées à la surcapacité mondiale, la 
Commission a estimé qu'il ne pouvait être exclu que cela entraînerait une augmentation significative des 
exportations de la Russie vers l'Union, qui constitue également en raison de sa proximité un marché potentiel 
important pour la Russie. En outre, les exportations russes vers l'Union feront probablement l'objet d'un 
dumping, comme indiqué au considérant 66. 

3.3.1.7. Conclusion sur la probabilité de continuation ou, en tout état de cause, la probabilité de réapparition du 
dumping 

(76)  Compte tenu de ce qui précède, la Commission a conclu que le dumping continuerait probablement en cas 
d'expiration des mesures. Elle a également conclu qu'il existait une probabilité de réapparition du dumping. En 
raison du manque de coopération, la Commission n'a pu analyser les données relatives aux exportations vers les 
pays tiers qu'au niveau des codes à six chiffres. Cette analyse n'a pas pu être jugée concluante pour les motifs 
exposés au considérant 68. Néanmoins, compte tenu des importantes capacités inutilisées en Russie, des niveaux 
de prix de dumping des accessoires de tuyauterie dans l'Union au cours de la période d'enquête de réexamen et 
de l'attrait du marché de l'Union (qui constitue pour la Russie un marché d'exportation potentiel important) pour 
les producteurs d'accessoires de tuyauterie russes, la Commission a également conclu que des volumes importants 
d'accessoires de tuyauterie en provenance de Russie seraient probablement importés dans l'Union à des prix de 
dumping en cas d'expiration des mesures. 

(77)  Compte tenu de ce qui précède, sur la base des données disponibles, la Commission a conclu que l'expiration des 
mesures antidumping sur les accessoires de tuyauterie en provenance de Russie favoriserait probablement la 
continuation et, en tout état de cause, la réapparition du dumping. 

3.4. Corée 

(78)  Aucun producteur coréen n'a coopéré à l'enquête. Par conséquent, la probabilité d'une continuation ou d'une 
réapparition du dumping a été établie sur la base des données disponibles, conformément à l'article 18 du 
règlement de base. À cet égard, la Commission a utilisé la demande, les statistiques d'exportation du GTA et les 
statistiques d'importation des États-Unis. 

3.4.1. Continuation du dumping dans l'Union pendant la période d'enquête de réexamen 

(79)  Les exportations provenant de Corée ont été négligeables (moins de 40 tonnes) pendant la période d'enquête de 
réexamen et n'ont donc pas été jugées représentatives. L'analyse a porté sur la réapparition du dumping de la part 
de la Corée sur la base des données disponibles, conformément à l'article 18 du règlement de base. 

3.4.2. Éléments à l'appui d'une probabilité de réapparition du dumping 

(80)  La Commission a examiné s'il existait une probabilité de réapparition du dumping en cas d'expiration des 
mesures. À cet effet, les éléments suivants ont été analysés: les prix à l'exportation de la Corée vers d'autres 
destinations, les capacités de production et les capacités inutilisées en Corée, ainsi que l'attractivité du marché de 
l'Union. 
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3.4.2.1. Exportations vers des pays tiers 

(81)  Afin de déterminer le comportement probable des producteurs coréens d'accessoires de tuyauterie à l'égard du 
marché de l'Union en cas d'expiration des mesures, la Commission a examiné la politique d'exportation coréenne 
sur le marché des États-Unis. La Commission a choisi les États-Unis étant donné que, contrairement aux autres 
destinations d'exportations coréennes, celui-ci est d'une taille comparable à celle de l'Union, qu'il compte non 
seulement de nombreux producteurs nationaux mais également un pourcentage élevé d'importations, et que les 
niveaux tarifaires pratiqués à l'importation sont faibles, ce qui en fait un marché très concurrentiel. En outre, les 
États-Unis constituent la principale destination des exportations en provenance de Corée, représentant environ 
27 % des exportations d'accessoires de tuyauterie de la Corée pendant la période d'enquête de réexamen (14), avec 
des statistiques relativement détaillées (15). Enfin, cette approche est identique à celle appliquée lors du précédent 
réexamen au titre de l'expiration des mesures concernant la Corée, mentionné au considérant 1. 

Valeur normale 

(82)  En l'absence d'autres informations disponibles, la valeur normale a été fondée sur les données fournies par le 
requérant dans la demande de réexamen, conformément à l'article 18 du règlement de base. 

(83)  Par souci d'exhaustivité, la Commission a également utilisé la liste des prix intérieurs fournie par le requérant 
dans la demande de réexamen comme autre méthode pour déterminer la valeur normale. Toutefois, quelle que 
soit la valeur normale utilisée, les conclusions de la Commission concernant le dumping sont restées positives. En 
fait, l'utilisation de la liste des prix intérieurs a permis de constater des marges de dumping plus élevées. 

Prix à l'exportation 

(84)  Les prix à l'exportation au cours de la période d'enquête de réexamen ont été établis sur la base de données 
publiquement disponibles, à savoir les statistiques douanières des États-Unis. Sur la base de la méthode mise au 
point par le requérant dans la demande de réexamen, la Commission a ajusté les statistiques afin d'exclure des 
types de produits, qui n'ont pas été inclus dans la valeur normale construite comme décrit ci-dessus, afin 
d'assurer une meilleure comparabilité. 

Comparaison 

(85)  La valeur normale moyenne pondérée et le prix à l'exportation moyen pondéré ont été comparés comme établi 
ci-dessus, conformément à l'article 2, paragraphe 11, du règlement de base, tous deux au niveau départ usine. 

(86)  Aux fins d'une comparaison équitable entre la valeur normale et le prix à l'exportation, il a été tenu compte des 
différences constatées dans les facteurs affectant les prix et la comparabilité des prix, conformément à l'article 2, 
paragraphe 10, du règlement de base. En conséquence, le prix à l'exportation a été ajusté de manière à tenir 
compte des coûts de transport, d'assurance et d'emballage estimés par le requérant dans la demande de réexamen 
afin de ramener les valeurs obtenues à partir des statistiques d'importation des États-Unis sur une base CAF au 
niveau départ usine. 

Marge de dumping pendant la période d'enquête de réexamen 

(87)  Une comparaison entre la valeur normale moyenne et le prix moyen à l'exportation dûment ajusté au niveau 
départ usine comme décrit ci-dessus, exprimée en pourcentage du prix CAF frontière des États-Unis, a abouti à 
une marge de dumping de 7,2 % pour la valeur normale construite et de 9,1 % lorsque la liste des prix intérieurs 
a été utilisée. En outre, comme expliqué plus en détail au considérant 90 ci-dessous, il a été constaté que les 
producteurs coréens de certains accessoires de tuyauterie (accessoires en acier au carbone soudés bout à bout) 
vendaient leurs produits à des prix de dumping au Japon. 

3.4.2.2. Capacités de production et capacités inutilisées 

(88)  Selon les données disponibles dans la demande de réexamen, la Corée dispose de capacités de production 
estimées à 160 000 tonnes et de capacités inutilisées estimées à 112 000 tonnes. Ces capacités inutilisées 
représentent deux fois la consommation totale de l'Union. Selon la demande, depuis l'introduction des droits 
définitifs en 2002, les capacités coréennes de production d'accessoires de tuyauterie ont considérablement 
augmenté, passant d'un volume estimé de 10 000 tonnes à un volume estimé de 160 000 tonnes pendant la 
période d'enquête de réexamen. 
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(14) Les autres destinations principales au cours de la période d'enquête de réexamen étaient l'Arabie saoudite, les Émirats arabes unis et la 
Chine, qui représentaient respectivement 16 %, 5 % et 4 % des exportations coréennes d'accessoires de tuyauterie. 

(15) Les statistiques des importations des États-Unis sont fondées sur des codes à huit chiffres qui permettent de circonscrire les statistiques 
commerciales aux produits faisant l'objet du réexamen de manière plus précise que les codes à six chiffres. Les chiffres fondés sur des 
codes à huit chiffres sont donc plus proches de la valeur et du volume des échanges des produits faisant l'objet du réexamen. 



3.4.2.3. Attrait du marché de l'Union 

(89)  Aucune des données disponibles ne laisse entrevoir une croissance ou une baisse substantielle des secteurs qui 
utilisent des accessoires de tuyauterie en Corée et, partant, le marché intérieur coréen pour ces produits devrait 
rester plutôt stable dans les prochaines années et n'offrira donc aucune possibilité d'expansion substantielle pour 
les producteurs coréens d'accessoires de tuyauterie. Outre les États-Unis, les marchés d'exportation principaux 
pour les producteurs coréens d'accessoires de tuyauterie sont le Moyen-Orient et l'Asie du Sud-Est. Aucune 
donnée disponible au cours de l'enquête ne laisse penser que la demande dans l'un de ces marchés va nettement 
augmenter ces prochaines années. 

(90)  En outre, le 31 mars 2018, le Japon a institué des droits antidumping définitifs s'échelonnant entre 41,8 % et 
63,2 % sur les importations d'accessoires en acier au carbone soudés bout à bout provenant de Corée. Un marché 
ouvert de l'Union constituerait la cible parfaite vers laquelle ces exportations pourraient être redirigées. 

(91)  L'enquête a montré que le marché de l'Union d'accessoires de tuyauterie est attrayant pour les exportations en 
provenance de la Corée, car cette dernière ne l'exploite pas encore pleinement, compte tenu des droits élevés en 
vigueur (de 32,4 %, dans le cas d'un producteur, à 44 %, dans le cas des autres). Bien que ses exportations aient 
cessé après l'introduction des mesures en 2002, l'industrie coréenne des accessoires de tuyauterie dépend toujours 
fortement des exportations. Compte tenu des surcapacités en Asie du Sud-Est, des droits antidumping au Japon et 
des exportations déjà importantes vers les États-Unis, le marché de l'Union représenterait un autre marché 
d'exportation potentiel important pour les surcapacités coréennes, en cas d'expiration des mesures. 

3.4.2.4. Conclusion sur la probabilité de réapparition du dumping 

(92)  Au vu des capacités de production et des capacités inutilisées, des pratiques tarifaires des producteurs coréens sur 
le marché des États-Unis et de l'attrait du marché de l'Union pour les producteurs coréens d'accessoires de 
tuyauterie, il est très probable qu'en cas d'expiration des mesures, ceux-ci exporteraient d'importants volumes de 
ces produits vers l'Union à des prix de dumping. Compte tenu de l'augmentation des capacités de production et 
des capacités inutilisées depuis l'institution des mesures initiales, le niveau des importations faisant l'objet d'un 
dumping pourrait être beaucoup plus élevé qu'avant l'institution des mesures définitives. La Commission a donc 
conclu qu'il existait une probabilité de réapparition du dumping en cas d'expiration des mesures. 

3.5. Malaisie 

(93)  Aucun producteur malaisien n'a coopéré à l'enquête. Par conséquent, la probabilité d'une continuation ou d'une 
réapparition du dumping a été établie sur la base des données disponibles, conformément à l'article 18 du 
règlement de base. À cet égard, la Commission a utilisé la demande, les statistiques d'exportation du GTA et les 
statistiques d'importation des États-Unis. 

3.5.1. Continuation du dumping dans l'Union pendant la période d'enquête de réexamen 

(94)  Selon la base de données constituée en application de l'article 14, paragraphe 6, les importations originaires de 
Malaisie ont été négligeables (moins de 10 tonnes) pendant la période d'enquête de réexamen et n'ont donc pas 
été jugées représentatives. L'analyse a porté sur la réapparition du dumping de la part de la Malaisie sur la base 
des données disponibles, conformément à l'article 18 du règlement de base. 

3.5.2. Éléments à l'appui d'une probabilité de réapparition du dumping 

(95)  La Commission a examiné s'il existait une probabilité de réapparition du dumping en cas d'expiration des 
mesures. À cet effet, les éléments suivants ont été analysés: le prix à l'exportation de la Malaisie vers d'autres 
destinations, les capacités de production et les capacités inutilisées en Malaisie, ainsi que l'attractivité du marché 
de l'Union. 

3.5.2.1. Exportations vers des pays tiers 

(96)  Afin de déterminer le comportement probable des producteurs malaisiens d'accessoires de tuyauterie, la 
Commission a examiné les exportations malaisiennes vers les États-Unis. Cette approche est identique à celle 
appliquée lors du précédent réexamen au titre de l'expiration des mesures concernant la Malaisie, mentionné au 
considérant 1. La Commission a choisi les États-Unis étant donné que leur marché est d'une taille comparable à 
celui de l'Union, qu'il compte non seulement de nombreux producteurs nationaux mais également un 
pourcentage élevé d'importations, et que les niveaux tarifaires pratiqués à l'importation sont faibles, ce qui en fait 
un marché très concurrentiel. En outre, le marché des États-Unis est de loin le marché d'exportation le plus 
important pour la Malaisie. Selon les statistiques d'exportation du GTA, le volume des exportations vers les États- 
Unis a atteint près de 19 000 tonnes au cours de la période d'enquête de réexamen, représentant environ 90 % 
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du total des exportations malaisiennes d'accessoires de tuyauterie pendant cette période. Le volume des 
exportations vers les États-Unis est également supérieur à la production totale estimée de la Malaisie (16). Les 
autres principaux marchés d'exportation des producteurs malaisiens d'accessoires de tuyauterie sont le Mexique, 
la Turquie et le Canada, qui représentent respectivement 4 %, 3 % et 1 % de leurs exportations d'accessoires de 
tuyauterie. 

Valeur normale 

(97)  En l'absence d'autres informations disponibles, la valeur normale a été fondée sur les données fournies par le 
requérant dans la demande de réexamen, conformément à l'article 18 du règlement de base. 

Prix à l'exportation 

(98)  Les prix à l'exportation au cours de la période d'enquête de réexamen ont été établis sur la base de données 
publiquement disponibles, à savoir les statistiques douanières des États-Unis. Sur la base de la méthode mise au 
point par le requérant dans la demande de réexamen, la Commission a ajusté les statistiques afin d'exclure des 
types de produits qui n'ont pas été inclus dans la valeur normale construite comme décrit ci-dessus, afin d'assurer 
une meilleure comparabilité. 

Comparaison 

(99)  La valeur normale moyenne pondérée et le prix à l'exportation moyen pondéré des accessoires de tuyauterie ont 
été comparés, conformément à l'article 2, paragraphe 11, du règlement de base, tous deux au niveau départ 
usine. 

(100)  Aux fins d'une comparaison équitable entre la valeur normale et le prix à l'exportation, il a été tenu compte des 
différences constatées dans les facteurs affectant les prix et la comparabilité des prix, conformément à l'article 2, 
paragraphe 10, du règlement de base. En conséquence, le prix à l'exportation a été ajusté de manière à tenir 
compte des coûts de transport, d'assurance et d'emballage estimés par le requérant dans la demande de réexamen 
afin de ramener les valeurs obtenues à partir des statistiques d'importation des États-Unis sur une base CAF au 
niveau départ usine. 

Marge de dumping pendant la période d'enquête de réexamen 

(101)  Une comparaison entre la valeur normale moyenne et le prix moyen à l'exportation dûment ajusté au niveau 
départ usine, comme décrit ci-dessus, exprimée en pourcentage du prix CAF frontière des États-Unis, a abouti 
dans tous les cas à une marge de dumping de plus de 86,7 %. En effet, comme expliqué au considérant 105 
ci-dessous, les autorités des États-Unis ont constaté que la Malaisie était utilisée pour contourner les droits 
antidumping imposés aux producteurs chinois d'accessoires de tuyauterie. Les droits ont été étendus aux 
exportateurs malaisiens d'accessoires de tuyauterie. 

3.5.2.2. Capacités de production et capacités inutilisées 

(102)  Selon la demande, la Malaisie dispose de capacités de production de 59 000 tonnes et de capacités inutilisées de 
44 000 tonnes, ce qui est proche de la consommation totale d'accessoires de tuyauterie de l'Union. La demande 
de réexamen précise aussi que, depuis l'introduction des mesures définitives en 2002, les capacités malaisiennes 
de production d'accessoires de tuyauterie ont considérablement augmenté, passant d'un volume estimé de 
10 000 tonnes à un volume estimé de 59 000 tonnes pendant la période d'enquête de réexamen. 

3.5.2.3. Attrait du marché de l'Union 

(103)  Aucun des faits disponibles ne laisse entrevoir une croissance ou une baisse substantielle des secteurs qui utilisent 
des accessoires de tuyauterie en Malaisie et, partant, le marché intérieur malaisien pour ces produits devrait rester 
plutôt stable dans les prochaines années et n'offrir aucune possibilité d'expansion substantielle pour les 
accessoires de tuyauterie malaisiens. 

(104)  L'enquête a montré que le marché de l'Union des accessoires de tuyauterie est attrayant pour les exportations 
malaisiennes. Cela s'explique principalement par le potentiel offert aux producteurs malaisiens d'accessoires de 
tuyauterie, dont ceux-ci ne tirent pas profit en raison du niveau des droits antidumping. Bien que ses 
exportations aient pratiquement cessé après l'introduction des mesures définitives en 2002, l'industrie 
malaisienne des accessoires de tuyauterie dépend étroitement des exportations, principalement vers les États-Unis. 
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(16) Dans leur décision du 25 juillet 2018, les autorités des États-Unis ont provisoirement étendu à la Malaisie, en raison du contournement 
des mesures, les droits de 182,9 % institués sur les accessoires en acier au carbone soudés bout à bout provenant de la République 
populaire de Chine, 83 FR 35205 – 35208. 



(105)  Le 25 juillet 2018, les autorités des États-Unis ont provisoirement étendu le droit antidumping de 182,9 % 
institué sur les importations d'accessoires en acier au carbone soudés bout à bout provenant de la République 
populaire de Chine aux importations de ces produits provenant de Malaisie, car elles ont constaté que ce pays 
avait été utilisé pour contourner ces mesures. Si les véritables producteurs malaisiens d'accessoires de tuyauterie 
peuvent être exemptés de ce droit, l'obligation de certification rendrait la vente de leurs produits aux États-Unis 
plus contraignante et donc moins attrayante pour eux. 

(106)  Compte tenu de ce qui précède et des surcapacités en Asie du Sud-Est, mentionnées au considérant 91, le marché 
de l'Union deviendrait, en cas d'expiration des mesures, un marché cible pour les surcapacités et les produits 
malaisiens précédemment vendus aux États-Unis. 

3.5.2.4. Conclusion sur la probabilité de réapparition du dumping 

(107)  Compte tenu des capacités inutilisées, des pratiques tarifaires aux États-Unis et des droits antidumping étendus à 
la Malaisie sur ce marché, ainsi que de l'attrait du marché de l'Union pour les producteurs malaisiens d'accessoires 
de tuyauterie, il est très probable que ces derniers exporteraient vers l'Union d'importantes quantités d'accessoires 
de tuyauterie à des prix de dumping en cas d'expiration des mesures. Compte tenu de l'augmentation des 
capacités de production et des capacités inutilisées depuis l'institution des mesures définitives en 2002, le niveau 
des importations faisant l'objet d'un dumping pourrait être beaucoup plus élevé qu'avant l'institution des mesures 
définitives. La Commission a donc conclu qu'il existait une probabilité de réapparition du dumping en cas 
d'expiration des mesures. 

3.6. Conclusion 

3.6.1. Turquie 

(108)  Comme démontré aux considérants 43 et 49, l'enquête n'a révélé aucune pratique de dumping de la part des 
producteurs-exportateurs turcs au cours de la période d'enquête de réexamen et n'a établi aucune probabilité de 
réapparition du dumping en cas d'expiration des mesures. 

(109)  Il y a donc lieu de clore l'enquête concernant la Turquie et d'abroger les mesures relatives à ce pays. 

3.6.2. Russie, Corée et Malaisie 

(110)  En ce qui concerne la Russie, la Commission a conclu que, sur la base des données disponibles au cours de la 
période d'enquête de réexamen, le dumping de la part de ce pays s'était poursuivi. En outre, compte tenu des 
importantes capacités inutilisées en Russie, des prix à l'exportation vers des pays tiers, des niveaux de prix de 
dumping des accessoires de tuyauterie dans l'Union au cours de la période d'enquête de réexamen et de l'attrait 
que le marché de l'Union (qui constitue un marché d'exportation potentiel important pour la Russie) exerce sur 
les producteurs d'accessoires de tuyauterie russes, la Commission a également conclu que des volumes importants 
d'accessoires de tuyauterie en provenance de Russie seraient probablement importés dans l'Union à des prix de 
dumping en cas d'expiration des mesures. Elle a donc aussi conclu qu'il existait des éléments prouvant la 
réapparition du dumping. 

(111)  En ce qui concerne la Malaisie et la Corée, compte tenu de leurs surcapacités importantes, du potentiel de 
croissance limité de leurs marchés intérieurs et de l'attrait du marché de l'Union pour leurs producteurs d'acces­
soires de tuyauterie, il a été conclu que le volume des importations dans l'Union des produits faisant l'objet du 
réexamen provenant de ces pays augmenterait considérablement en cas d'expiration des mesures antidumping. La 
Commission a constaté en outre que ces importations seraient probablement effectuées à des prix de dumping. 
Elle a donc conclu que l'expiration des mesures sur les accessoires de tuyauterie était susceptible d'entraîner une 
réapparition du dumping en ce qui concerne la Corée et la Malaisie. 

4. PROBABILITÉ D'UNE CONTINUATION OU D'UNE RÉAPPARITION DU PRÉJUDICE 

4.1. Définition de l'industrie de l'Union et de la production de l'Union 

(112)  Vingt et un producteurs de l'Union ont fabriqué les produits similaires au cours de la période d'enquête de 
réexamen. Trois de ces producteurs sont représentés par le requérant. Lesdits vingt et un producteurs constituent 
l'«industrie de l'Union» au sens de l'article 4, paragraphe 1, et de l'article 5, paragraphe 4, du règlement de base. 
Les quatre producteurs de l'Union ont été inclus dans l'échantillon, tel que décrit aux considérants 14 et 15. 
L'échantillon représente plus de 54 % de la production totale de l'Union et du volume des ventes, comme indiqué 
au considérant 15. 
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4.2. Consommation de l'Union 

(113)  La Commission a établi la consommation de l'Union en additionnant: 

i)  les ventes des producteurs de l'Union retenus dans l'échantillon, obtenues après vérification des réponses au 
questionnaire; 

ii)  les ventes des producteurs de l'Union ayant coopéré non retenus dans l'échantillon, obtenues à partir de la 
demande de réexamen et des informations fournies ultérieurement par le requérant; 

iii)  les importations provenant des pays concernés et de tous les autres pays tiers, sur la base des statistiques 
d'Eurostat (niveau TARIC). 

(114)  Sur cette base, la consommation de l'Union a évolué comme suit: 

Tableau 1 

Consommation de l'Union  

2014 2015 2016 PER 

Consommation de l'Union (en tonnes) 59 864 51 151 56 722 52 535 

Indice (2014 = 100) 100 85 95 88 

Source: réponses au questionnaire des producteurs de l'Union retenus dans l'échantillon, demande de réexamen, informations 
fournies par le requérant, Eurostat (niveau TARIC).  

(115)  La consommation de l'Union a reculé de 12 % au cours de la période considérée. Plus précisément, alors qu'elle 
avait baissé de 15 % en 2015, elle s'est redressée entre 2015 et 2016, puis a de nouveau baissé de 2016 jusqu'à 
la période d'enquête de réexamen. 

4.3. Importations en provenance des pays concernés 

4.3.1. Remarque préliminaire 

(116)  Comme indiqué aux considérants 43, 49 et 57, il n'a pas été constaté de dumping au cours de la période 
d'enquête de réexamen ou de probabilité de réapparition du dumping en ce qui concerne les importations des 
produits faisant l'objet du réexamen originaires de Turquie. Il y a donc lieu de lever les mesures relatives à la 
Turquie. Par conséquent, aux fins de l'examen de la continuation ou de la réapparition du préjudice, la 
Commission examinera ensemble les importations en provenance de Turquie et les importations en provenance 
de pays tiers. Par souci d'exhaustivité, les chiffres concernant la Turquie seront également présentés séparément à 
la section 4.3.5. 

4.3.2. Importations en provenance de Malaisie 

(117)  Le volume des importations en provenance de Malaisie a été fondé sur les statistiques d'Eurostat (niveau TARIC). 
La Commission a établi la part de marché des importations sur la base de la consommation de l'Union, comme 
indiqué au considérant 113. 

a) Volume et part de marché 

Tableau 2 

Volume des importations et part de marché   

2014 2015 2016 PER 

Malaisie Volume des importations (en tonnes) 0,1 0,6 0,4 1,3 

Indice (2014 = 100) 100 600 400 1 300 

Part de marché (en %) 0,0 0,0 0,0 0,0 

Source: Eurostat (niveau TARIC).  

(118)  Le volume des importations en provenance de Malaisie était quasiment nul pendant toute la période considérée et 
à un niveau similaire depuis l'institution des mesures définitives en 2002. Les parts de marché étaient négligeables 
sur l'ensemble de la période considérée. 
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b) Prix et sous-cotation des prix 

(119)  Compte tenu des très faibles volumes importés de Malaisie et du large éventail de types de produit [comprenant 
divers paramètres tels que les exigences des normes, la qualité des matériaux, la matière première de base, le type 
(coude, té ou réducteur), le diamètre extérieur et l'épaisseur de paroi] des produits faisant l'objet du réexamen, il 
n'a pas été possible de procéder à une analyse pertinente des prix de ces importations. 

4.3.3. Importations en provenance de Corée 

(120)  Le volume des importations en provenance de Corée a été fondé sur les statistiques d'Eurostat (niveau TARIC). La 
Commission a établi la part de marché des importations sur la base de la consommation de l'Union, comme 
indiqué au considérant 113. 

a) Volume et part de marché 

Tableau 3 

Volume des importations et part de marché   

2014 2015 2016 PER 

Corée Volume des importations (en tonnes) 405 89 346 36 

Indice (2014 = 100) 100 22 85 9 

Part de marché (en %) 0,7 0,2 0,6 0,1 

Indice (2014 = 100) 100 26 90 10 

Source: Eurostat (niveau TARIC).  

(121)  Le volume des importations en provenance de Corée a été négligeable sur l'ensemble de la période considérée et 
a chuté à 0,1 % de part de marché au cours de la PER. Il est resté à un niveau similaire depuis l'institution des 
mesures définitives en 2002. Les parts de marché sont passées de 0,7 % en 2014 à 0,1 % pendant la PER. 

b) Prix et sous-cotation des prix 

(122)  Compte tenu du très faible volume des importations en provenance de Corée et de la grande diversité des types 
de produits faisant l'objet du réexamen, il n'a pas été possible de procéder à une analyse pertinente des prix de 
ces importations. 

4.3.4. Importations en provenance de Russie 

(123)  Le volume et le prix moyen des importations en provenance de Russie ont été fondés sur les statistiques 
d'Eurostat (niveau TARIC). La Commission a établi la part de marché des importations sur la base de la 
consommation de l'Union, comme indiqué au considérant 113. 

a) Volume et part de marché 

Tableau 4 

Volume des importations et part de marché   

2014 2015 2016 PER 

Russie Volume des importations (en tonnes) 18 21 431 468 

Indice (2014 = 100) 100 119 2 448 2 657 

Part de marché (en %) 0,0 0,0 0,8 0,9 

Indice (2014 = 100) 100 139 2 584 3 027 

Source: Eurostat (niveau TARIC).  
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(124)  Le volume des importations en provenance de Russie a été faible sur l'ensemble de la période considérée. Il est 
passé de 18 tonnes en 2014 et 2015 à 431 tonnes en 2016 et à 468 tonnes pendant la période d'enquête de 
réexamen, ce qui a fait passer la part de marché de 0 % en 2014/2015 à 0,9 % pendant la PER. 

b) Prix et sous-cotation des prix 

(125)  Le prix moyen des importations en provenance de Russie dans l'Union a évolué comme suit: 

Tableau 5 

Prix des importations   

2014 2015 2016 PER 

Russie Prix à l'importation (en EUR/tonne) 9 706 7 088 1 126 980 

Indice (2014 = 100) 100 73 12 10 

Source: Eurostat (niveau TARIC).  

(126)  Le prix moyen des importations en provenance de Russie a atteint des niveaux très élevés en 2014 et 2015, mais 
a chuté de 84 % de 2015 à 2016 et de 13 % supplémentaires pendant la PER. Globalement, les prix à l'impor­
tation ont diminué de 90 % pendant la période considérée. 

(127)  Comme indiqué au considérant 124, bien que le volume des importations ait été trop faible pour être jugé 
représentatif, il a été considéré que les prix de ces importations pouvaient constituer une indication juste de la 
politique future des prix en cas d'expiration des mesures. 

(128)  En l'absence de coopération de la part des producteurs-exportateurs russes, comme indiqué au considérant 58, la 
Commission a dû se baser sur les données disponibles afin de déterminer le niveau de sous-cotation des prix 
conformément à l'article 18 du règlement de base. Dans ce cas, elle a déterminé la sous-cotation des prix pour les 
importations en provenance de Russie au cours de la période d'enquête de réexamen en comparant i) les prix de 
vente moyens pondérés pratiqués par les producteurs de l'Union retenus dans l'échantillon à l'égard des acheteurs 
indépendants sur le marché de l'Union, ajustés au niveau départ usine, avec ii) le prix moyen des importations en 
provenance de Russie facturé au premier client indépendant sur le marché de l'Union, établi sur une base CAF, tel 
qu'indiqué dans les statistiques d'Eurostat, ajusté pour tenir compte des coûts postérieurs à l'importation. En 
l'absence d'autres informations, ces coûts ont été estimés à 1 % de la valeur CAF. 

(129)  En raison de l'absence de coopération, il n'a pas été possible de déterminer les types de produit exportés de 
Russie. Aussi une comparaison par type de produit n'a-t-elle pu être effectuée. Le résultat de cette comparaison 
a été exprimé en pourcentage du chiffre d'affaires réalisé au cours de la période d'enquête de réexamen par les 
producteurs de l'Union retenus dans l'échantillon. 

(130)  Cette comparaison a montré une marge moyenne pondérée de sous-cotation des prix de 49,8 % pour la Russie 
sur le marché de l'Union au cours de la période d'enquête de réexamen. 

4.3.5. Importations en provenance d'autres pays tiers 

(131)  Le volume et le prix moyen des importations pour l'ensemble des autres pays tiers ont été fondés sur les 
statistiques d'Eurostat (niveau TARIC). La Commission a établi la part de marché des importations sur la base de 
la consommation de l'Union, comme indiqué au considérant 113. 

Tableau 6 

Volume des importations et part de marché 

Pays  2014 2015 2016 PER 

Tous les autres 
pays tiers 

Importations (en tonnes) 21 906 17 812 23 062 20 865 

Indice (2014 = 100) 100 81 105 95 

Part de marché (en %) 36,6 34,8 40,7 39,7 

Prix (en EUR/tonne) 1 879 2 202 1 907 1 686 

Indice (2014 = 100) 100 117 102 90 
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Pays  2014 2015 2016 PER 

Chine Importations (en tonnes) 8 915 7 239 10 054 8 086 

Indice (2014 = 100) 100 81 113 91 

Part de marché (en %) 14,9 14,2 17,7 15,4 

Prix (en EUR/tonne) 1 232 1 474 1 285 1 233 

Indice (2014 = 100) 100 120 104 100 

Cambodge Importations (en tonnes) 1 151 1 137 2 899 3 403 

Indice (2014 = 100) 100 99 252 296 

Part de marché (en %) 1,9 2,2 5,1 6,5 

Prix (en EUR/tonne) 1 301 1 486 1 280 1 322 

Indice (2014 = 100) 100 114 98 102 

Viêt Nam Importations (en tonnes) 2 954 2 377 2 348 2 803 

Indice (2014 = 100) 100 80 79 95 

Part de marché (en %) 4,9 4,6 4,1 5,3 

Prix (en EUR/tonne) 1 696 1 883 1 473 1 501 

Indice (2014 = 100) 100 111 87 88 

Turquie Volume des importations (en tonnes) 1 147 1 316 1 745 1 509 

Indice (2014 = 100) 100 115 152 132 

Part de marché (en %) 1,9 2,6 3,1 2,9 

Indice (2014 = 100) 100 134 161 150 

Prix à l'importation (en EUR/tonne) 1 924 1 915 1 824 1 782 

Indice (2014 = 100) 100 100 95 93 

Autres pays tiers Importations (en tonnes) 7 739 5 743 6 016 5 065 

Indice (2014 = 100) 100 74 78 65 

Part de marché (en %) 12,9 11,2 10,6 9,6 

Prix (en EUR/tonne) 2 773 3 460 3 443 2 729 

Indice (2014 = 100) 100 125 124 98 

Source: Eurostat (niveau TARIC).  

(132)  En concordance avec la baisse de la consommation, le volume des importations en provenance de tous les autres 
pays tiers a diminué de 5 % entre 2014 et la PER. La part de marché des importations en provenance de tous les 
autres pays tiers au cours de la période considérée est restée comprise entre 34,8 % et 40,7 %. La plupart des 
importations provenaient de Chine, du Cambodge et du Viêt Nam, qui étaient les seuls pays dont la part de 
marché individuelle était supérieure à 5 % au cours de la période d'enquête de réexamen. 

(133)  Comme indiqué au considérant 6, des mesures antidumping sont en vigueur sur les importations d'accessoires de 
tuyauterie originaires de Chine. Malgré une baisse du volume des importations (9 % au cours de la période 
considérée), compte tenu de la baisse de la consommation de l'Union, la part de marché des importations 
chinoises a légèrement augmenté au cours de la même période (0,5 %). Au cours de la période considérée, la part 
de marché a varié entre 14,2 % et 17,7 %. Les prix des importations en provenance de Chine sont restés stables 
au cours de la période considérée. Ils étaient en moyenne inférieurs aux prix pratiqués par les producteurs de 
l'Union ainsi qu'aux prix des importations en provenance d'autres pays tiers. 
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(134)  Le volume des importations en provenance du Cambodge a augmenté en termes absolus au cours de la période 
considérée et la part de marché de ces importations a crû de 4,6 points de pourcentage, passant de 1,9 % en 
2014 à 6,5 % pendant la période d'enquête de réexamen. Le volume des importations en provenance du Viêt 
Nam a diminué (de 5 %), ce qui s'est toutefois traduit, comme pour la Chine, en raison de la baisse de la 
consommation de l'Union, par une augmentation de la part de marché (de 0,4 point de pourcentage). Ainsi, la 
part de marché du Viêt Nam est passée de 4,9 % en 2014 à 5,3 % pendant la période d'enquête de réexamen. Les 
prix des importations en provenance du Viêt Nam et du Cambodge étaient en moyenne inférieurs aux prix 
pratiqués par les producteurs de l'Union ainsi qu'aux prix des importations en provenance d'autres pays tiers. 

(135)  Enfin, le volume des importations en provenance des autres pays tiers non mentionnés ci-dessus a enregistré une 
baisse considérable de 35 % entre 2014 et la PER. Leur part de marché a diminué de 3,3 points de pourcentage 
au cours de la période considérée, passant de 12,9 % en 2014 à 9,6 % pendant la période d'enquête de réexamen. 
Les prix des importations en provenance de ces pays étaient en moyenne nettement plus élevés que les prix 
pratiqués par les producteurs de l'Union. Ils étaient également nettement plus élevés que les prix des importations 
en provenance de Chine, du Cambodge et du Viêt Nam. 

4.4. Situation économique de l'industrie de l'Union 

4.4.1. Remarques générales 

(136)  Conformément à l'article 3, paragraphe 5, du règlement de base, la Commission a examiné tous les facteurs et 
indices économiques pertinents qui ont influé sur la situation de l'industrie de l'Union au cours de la période 
considérée. 

(137)  Comme indiqué au considérant 15, l'échantillonnage a été utilisé pour la détermination du préjudice éventuel 
subi par l'industrie de l'Union. 

(138)  Aux fins de la détermination du préjudice, la Commission a établi une distinction entre les indicateurs de 
préjudice macroéconomiques et microéconomiques. La Commission a évalué les indicateurs macroéconomiques 
relatifs à l'ensemble de l'industrie de l'Union sur la base des données obtenues du requérant, recoupées avec les 
informations fournies par certains producteurs de l'Union au stade préalable à l'ouverture de l'enquête et avec les 
réponses vérifiées que les producteurs de l'Union retenus dans l'échantillon ont apportées au questionnaire. La 
Commission a évalué les indicateurs microéconomiques à partir des données tirées des réponses au questionnaire 
transmises par les producteurs de l'Union retenus dans l'échantillon, qui ont été vérifiées. Les deux ensembles de 
données ont été jugés représentatifs de la situation économique de l'industrie de l'Union. 

(139)  Les indicateurs macroéconomiques sont les suivants: production, capacités de production, utilisation des 
capacités, volume des ventes, part de marché, croissance, emploi, productivité, importance de la marge de 
dumping et rétablissement à la suite de pratiques de dumping antérieures. 

(140)  Les indicateurs microéconomiques sont les suivants: prix unitaires moyens, coût unitaire, coûts de la main- 
d'œuvre, stocks, rentabilité, flux de liquidités, investissements, rendement des investissements et aptitude à 
mobiliser des capitaux. 

4.4.2. Indicateurs macroéconomiques 

c) Production, capacités de production et utilisation des capacités 

(141)  Sur la période considérée, la production totale de l'Union, ses capacités de production et l'utilisation de ses 
capacités ont évolué comme suit: 

Tableau 7 

Production, capacités de production et utilisation des capacités des producteurs de l'Union  

2014 2015 2016 PER 

Volume de production (en tonnes) 48 385 44 428 40 008 41 350 

Indice (2014 = 100) 100 92 83 85 

Capacités de production (en tonnes) 165 181 165 181 164 003 150 202 

Indice (2014 = 100) 100 100 99 91 

Utilisation des capacités (en %) 29,3 26,9 24,4 27,5 

Source: demande de réexamen, informations fournies par le requérant et réponses vérifiées au questionnaire données par les pro­
ducteurs de l'Union retenus dans l'échantillon.  
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(142)  Le volume de production a diminué de 15 % au cours de la période considérée. Plus précisément, il a commencé 
à reculer en 2015, puis a encore diminué en 2016, puis a augmenté légèrement au cours de la période d'enquête 
de réexamen. 

(143)  Les capacités de production ont diminué de 9 % au cours de la période considérée. Il y a lieu de noter que le site 
de production d'un producteur de l'Union a cessé ses activités et a été démantelé en août 2017, c'est-à-dire 
pendant la période d'enquête de réexamen. 

(144)  Puisque le volume de production a diminué plus que les capacités, l'utilisation des capacités a diminué de 
1,8 point de pourcentage au cours de la période considérée. 

d) Volume des ventes et part de marché 

(145)  Sur la période considérée, le volume des ventes et la part de marché de l'industrie de l'Union ont évolué comme 
suit: 

Tableau 8 

Volume des ventes et part de marché des producteurs de l'Union  

2014 2015 2016 PER 

Volume des ventes dans l'Union (en tonnes) 37 535 33 228 32 882 31 165 

Indice (2012 = 100) 100 89 88 83 

Part de marché (en %) 62,7 65,0 58,0 59,3 

Source: demande de réexamen, informations fournies par le requérant et réponses vérifiées au questionnaire données par les pro­
ducteurs de l'Union retenus dans l'échantillon.  

(146)  Les ventes totales de l'industrie de l'Union sur le marché de l'Union ont reculé de 17 % au cours de la période 
considérée, à un rythme légèrement supérieur à celui de la consommation sur la même période (– 12 %). La part 
de marché de l'industrie de l'Union a diminué de 3,4 points de pourcentage au cours de la période considérée. 
Sur une base annuelle, le volume des ventes de l'industrie de l'Union a principalement diminué entre 2014 et 
2015 (de 11 %); il est resté relativement stable en 2016, avant de diminuer à nouveau de 6 % pendant la période 
d'enquête de réexamen. Il en a résulté une fluctuation de la part de marché au cours de la période considérée, qui 
a augmenté de 2,3 points de pourcentage en 2015, puis a diminué de 7 points de pourcentage en 2016 avant 
d'augmenter à nouveau de 1,3 point de pourcentage pendant la période d'enquête de réexamen. 

e) Croissance 

(147)  Entre 2014 et la période d'enquête de réexamen, la consommation de l'Union a reculé de 12 %. Le volume des 
ventes de l'industrie de l'Union a diminué de 17 %, ce qui s'est traduit par une perte de part de marché de 
3,4 points de pourcentage. 

f) Emploi et productivité 

(148)  Sur la période considérée, l'emploi et la productivité ont évolué comme suit: 

Tableau 9 

Emploi et productivité des producteurs de l'Union  

2014 2015 2016 PER 

Nombre de salariés 1 312 1 314 1 250 924 

Indice (2014 = 100) 100 100 95 70 

Productivité (en tonnes/salarié) 37 34 32 45 

Indice (2014 = 100) 100 92 87 121 

Source: demande de réexamen, informations fournies par le requérant et réponses vérifiées au questionnaire données par les pro­
ducteurs de l'Union retenus dans l'échantillon.  

10.4.2019 L 99/28 Journal officiel de l'Union européenne FR     



(149)  L'emploi dans l'industrie de l'Union a diminué de 30 % au cours de la période considérée. La baisse la plus 
importante s'est produite en 2017, en partie en raison de la fermeture du site de production d'un producteur de 
l'Union. 

(150)  En raison de la baisse de la production et d'un recul encore plus marqué de l'emploi (respectivement de 14 % et 
30 % sur la période considérée), la productivité a augmenté de 21 % sur la même période. 

g) Ampleur de la marge de dumping et rétablissement à la suite de pratiques de dumping antérieures 

(151)  La marge de dumping établie en ce qui concerne les importations dans l'Union d'accessoires de tuyauterie en 
provenance de Russie pendant la période d'enquête de réexamen était nettement supérieure au niveau de 
minimis. Dans le même temps, le niveau des importations en provenance de Russie au cours de la période 
d'enquête de réexamen était très limité et ne représentait que 0,9 % de la consommation de l'Union. Par 
conséquent, l'incidence de l'ampleur des marges de dumping réelles de la Russie sur l'industrie de l'Union a été 
plutôt limitée. 

(152)  Comme expliqué aux considérants 118 et 121, les importations en provenance de Malaisie et de Corée ont été 
négligeables pendant la période considérée. Il n'a donc pas été possible d'établir de conclusion positive sur 
l'existence d'un dumping en ce qui concerne ces deux pays. L'enquête s'est donc concentrée sur la probabilité de 
réapparition du dumping en cas d'abrogation des mesures antidumping. 

4.4.3. Indicateurs microéconomiques 

a) Prix et facteurs ayant une incidence sur les prix 

(153)  Sur la période considérée, les prix de vente moyens facturés par l'industrie de l'Union à des acheteurs 
indépendants ont évolué comme suit: 

Tableau 10 

Prix de vente moyens dans l'Union et coût unitaire  

2014 2015 2016 PER 

Prix de vente unitaire moyen dans l'Union (en 
EUR/tonne) 

2 784 2 865 2 628 2 552 

Indice (2014 = 100) 100 103 94 92 

Coût unitaire de production (en EUR/tonne) 3 175 3 303 3 185 2 999 

Indice (2014 = 100) 100 104 100 94 

Source: réponses vérifiées au questionnaire données par les producteurs de l'Union retenus dans l'échantillon.  

(154)  Le prix de vente unitaire moyen facturé par l'industrie de l'Union à des clients indépendants établis dans l'Union 
a diminué de 8 % pour s'établir à 2 553 EUR/tonne au cours de la période d'enquête de réexamen. L'industrie de 
l'Union a dû ajuster ses prix à la baisse afin de refléter la baisse générale des prix de vente sur le marché des 
accessoires de tuyauterie, en raison de la baisse de la demande. 

(155)  Le coût de production moyen de l'industrie de l'Union a diminué dans une moindre mesure, à savoir de 6 %, au 
cours de la période considérée. Le principal facteur qui a influencé la diminution du coût unitaire de production 
a été la baisse du prix des matières premières. 

b) Coûts de la main-d'œuvre 

(156)  Sur la période considérée, les coûts de main-d'œuvre moyens ont évolué comme suit: 

Tableau 11 

Coûts moyens de la main-d'œuvre par salarié  

2014 2015 2016 PER 

Coûts moyens de la main-d'œuvre par salarié (en 
EUR/salarié) 

55 163 54 443 53 850 54 988 

Indice (2014 = 100) 100 99 98 100 

Source: réponses vérifiées au questionnaire données par les producteurs de l'Union retenus dans l'échantillon.  
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(157)  Le coût moyen de la main-d'œuvre par salarié est resté stable au cours de la période considérée. 

c) Stocks 

(158)  Sur la période considérée, les niveaux des stocks ont évolué comme suit: 

Tableau 12 

Stocks  

2014 2015 2016 PER 

Stocks de clôture 5 857 6 213 7 495 7 098 

Indice (2014 = 100) 100 106 128 121 

Stocks de clôture en pourcentage de la produc­
tion 

23 28 38 32 

Source: réponses vérifiées au questionnaire données par les producteurs de l'Union retenus dans l'échantillon.  

(159)  Le niveau des stocks de clôture des producteurs de l'Union retenus dans l'échantillon a augmenté de 21 % au 
cours de la période considérée. Pendant la période d'enquête de réexamen, le niveau des stocks représentait 
environ 32 % de leur production. 

d) Rentabilité, flux de liquidités, investissements, rendement des investissements et aptitude à mobiliser des 
capitaux 

(160) Sur la période considérée, la rentabilité, les flux de liquidités, les investissements et le rendement des investis­
sements ont évolué comme suit: 

Tableau 13 

Rentabilité, flux de liquidités, investissements et rendement des investissements  

2014 2015 2016 
Période  

d'enquête de 
réexamen 

Rentabilité des ventes dans l'Union à des clients 
indépendants (en % du chiffre d'affaires des ven­
tes) 

– 12,3 – 13,3 – 17,5 – 14,9 

Flux de liquidités (en EUR) – 3 572 396 – 3 040 537 – 2 134 815 1 100 439 

Indice (2014 = 100) – 100 – 85 – 60 31 

Investissements (en EUR) 2 606 076 1 644 753 1 691 602 3 550 772 

Indice (2012 = 100) 100 63 65 136 

Rendement des investissements (en %) – 20,0 – 20,3 – 25,7 – 18,5 

Source: réponses vérifiées au questionnaire données par les producteurs de l'Union retenus dans l'échantillon.  

(161)  La Commission a déterminé la rentabilité de l'industrie de l'Union en exprimant le bénéfice net avant impôts 
résultant des ventes du produit similaire à des clients indépendants dans l'Union en pourcentage du chiffre 
d'affaires généré par ces ventes. Les pertes de l'industrie de l'Union sont passées de – 12,3 % en 2014 à – 14,9 % 
au cours de la période d'enquête de réexamen, soit une augmentation de 2,6 points de pourcentage. 

(162)  Le flux net de liquidités est la capacité du producteur de l'Union à autofinancer ses activités. Il a augmenté et est 
devenu positif au cours de la période considérée. Il a été principalement affecté par le bénéfice généré par les 
ventes à l'exportation. Ces ventes à l'exportation représentaient 32 % de l'ensemble des ventes à des clients 
indépendants effectuées par les producteurs retenus dans l'échantillon au cours de la période d'enquête de 
réexamen et ont permis aux producteurs de l'Union retenus dans l'échantillon d'être proches du seuil de 
rentabilité sur la période considérée. 
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(163)  Au cours de la période considérée, le flux annuel d'investissements réalisés par l'industrie de l'Union dans les 
produits faisant l'objet du réexamen a augmenté, passant de 2 600 000 EUR en 2014 à 3 600 000 EUR au cours 
de la période d'enquête de réexamen. Ces investissements ont été nécessaires pour que les producteurs de l'Union 
puissent maintenir la production de l'Union, principalement en ce qui concerne l'entretien et le remplacement des 
anciennes machines. Ils doivent être considérés comme faisant partie du processus de restructuration en cours de 
l'industrie de l'Union. 

(164)  Le rendement des investissements est le bénéfice exprimé en pourcentage de la valeur comptable nette des 
investissements. Le rendement des investissements résultant de la production et de la vente des produits similaires 
a fluctué et a atteint – 18,5 % au cours de la période d'enquête de réexamen. 

4.4.4. Conclusion sur la situation de l'industrie de l'Union 

(165)  L'enquête a montré qu'en dépit des mesures en vigueur, la plupart des indicateurs de préjudice ont évolué 
négativement et la situation économique et financière de l'industrie de l'Union s'est détériorée au cours de la 
période considérée. 

(166)  Compte tenu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que l'industrie de l'Union a subi un préjudice important au 
cours de la période d'enquête de réexamen. 

(167)  L'évolution négative de l'industrie de l'Union s'explique principalement par la baisse de la consommation, qui 
a reculé de 12 % au cours de la période considérée, et par l'existence d'importations en provenance d'autres pays 
tiers, principalement la Chine, le Cambodge et le Viêt Nam, qui ont représenté 67 % de l'ensemble des 
importations dans l'Union au cours de la période d'enquête de réexamen. En l'absence de coopération de la part 
des importateurs/utilisateurs, et puisque les données disponibles dans les statistiques d'Eurostat ne font pas de 
distinction entre les différents types de produits, il n'a pas été possible de procéder à une comparaison pertinente 
des prix par type de produit, et l'incidence des importations en provenance de ces pays tiers n'a pu être 
clairement établie. 

4.4.5. Conclusion 

(168)  La Commission a conclu au considérant 166 que l'industrie de l'Union avait subi un préjudice important au cours 
de la période d'enquête de réexamen. Elle a également conclu au considérant 167 que le préjudice subi par 
l'industrie de l'Union observé au cours de la période d'enquête de réexamen ne pouvait pas avoir été causé par les 
importations en provenance de Malaisie, de Corée et de Russie en raison de leur volume très limité. 

(169)  À cet égard, la Commission a examiné plus avant la probabilité de réapparition du préjudice initialement causé 
par les importations faisant l'objet d'un dumping en provenance de Malaisie, de Corée et de Russie en cas 
d'abrogation des mesures. 

4.5. Probabilité d'une réapparition du préjudice 

4.5.1. Remarque préliminaire 

(170)  Afin d'établir la probabilité d'une réapparition du préjudice en cas d'abrogation des mesures, les éléments suivants 
ont été analysés: a) les capacités de production et les capacités inutilisées en Malaisie, en Corée et en Russie, b) les 
niveaux de prix potentiels des importations en provenance de ces pays en cas d'expiration des mesures et leur 
incidence sur la situation de l'industrie de l'Union, c) l'existence, dans d'autres pays tiers, de mesures 
commerciales restrictives sur les exportations d'accessoires de tuyauterie en provenance de Malaisie, de Corée et 
de Russie. 

(171)  Compte tenu de l'absence totale de coopération de la part des producteurs-exportateurs, les conclusions ont été 
fondées sur les données disponibles, conformément à l'article 18 du règlement de base. Les informations fournies 
dans la demande de réexamen, les données d'Eurostat (niveau TARIC) et les statistiques commerciales américaines 
ont été utilisées à cet égard. 

a) Capacités de production et capacités inutilisées disponibles en Malaisie, en Corée et en Russie 

(172)  Comme indiqué aux considérants 70, 88 et 102, les capacités inutilisées en Russie, en Malaisie et en Corée ont 
été estimées à environ 251 000 tonnes pendant la PER, soit plus de quatre fois la consommation de l'Union 
pendant la même période. 

(173)  En outre, l'enquête n'a mis en lumière aucun élément susceptible d'indiquer une augmentation significative de la 
demande intérieure d'accessoires de tuyauterie en Malaisie, en Corée ou en Russie ou sur le marché d'un autre 
pays tiers dans un avenir proche. Compte tenu de la baisse de la consommation de l'Union d'accessoires de 
tuyauterie au cours de la période considérée, la Commission a conclu que la demande intérieure en Malaisie, en 
Corée et en Russie ou sur les marchés d'autres pays tiers ne pourrait pas absorber les capacités inutilisées 
disponibles. 
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b) Niveaux de prix potentiels des importations en provenance de Malaisie, de Corée et de Russie 

(174)  Aucun producteur-exportateur de Malaisie, de Corée et de Russie n'a coopéré. En outre, compte tenu des très 
faibles volumes importés dans l'Union en provenance de Malaisie et de Corée, il n'a pas été possible de définir de 
prix à l'importation fiable pour ces pays au cours de la période d'enquête de réexamen. 

(175)  Dans ces circonstances, et conformément à la méthode utilisée lors du dernier réexamen au titre de l'expiration 
des mesures antidumping instituées sur les importations originaires de Malaisie et de Corée, les prix à l'expor­
tation de Corée et de Malaisie vers les États-Unis ont été utilisés comme valeur de substitution afin de déterminer 
le niveau probable des prix des importations en provenance de Malaisie et de Corée en cas d'abrogation des 
mesures. À cet égard, il convient de noter que les volumes importés de Corée et de Malaisie vers les États-Unis 
représentaient 63 % de la consommation de l'Union au cours de la période d'enquête de réexamen. En outre, 
comme indiqué au considérant 96, il a été constaté que les États-Unis étaient un marché comparable à celui de 
l'Union. Sur cette base, la Commission a calculé des marges de sous-cotation en excluant les droits antidumping 
pour ces importations aux États-Unis. Le calcul a montré que les prix des importations en provenance de Malaisie 
et de Corée seraient probablement inférieurs de 53 % et 20 %, respectivement, aux prix de vente de l'Union. 

(176)  En ce qui concerne la Russie, bien que le volume des importations dans l'Union ait été faible au cours de la 
période d'enquête de réexamen, il a été jugé suffisant pour donner une indication juste de la politique de prix 
future en cas d'expiration des mesures. Sur cette base, le calcul effectué sans les droits antidumping a montré que 
les prix des importations en provenance de Russie seraient probablement inférieurs de 59 % aux prix de vente de 
l'Union. 

(177)  Par conséquent, en cas d'abrogation des mesures, l'industrie de l'Union serait soumise à une forte pression sur les 
prix exercée par la Malaisie, la Corée et la Russie, ce qui aggraverait encore sa situation économique. 

c) Mesures commerciales restrictives à l'encontre des exportations en provenance de Malaisie, de Corée et de 
Russie et attrait du marché de l'Union 

(178)  Comme indiqué au considérant 90, en mars 2018, le Japon a institué des droits antidumping définitifs sur les 
importations d'accessoires de tuyauterie en provenance de Corée. En outre, comme indiqué au considérant 98, les 
mesures antidumping sur les importations d'accessoires de tuyauterie aux États-Unis étaient étendues à la Malaisie 
depuis juillet 2018. Cela implique que l'accès des producteurs-exportateurs coréens et malaisiens au troisième 
plus grand marché d'exportation est limité et, compte tenu de l'attrait du marché de l'Union pour les exportateurs 
coréens et malaisiens, tel que décrit aux points 3.4.2.3 et 3.5.2.3, et de la proximité du marché de l'Union pour 
les exportateurs russes, tel que décrit au point 3.3.2.3, il existe une forte probabilité que ces producteurs- 
exportateurs (re)dirigent leurs importations des produits faisant l'objet du réexamen vers le marché de l'Union. 

4.5.2. Incidence sur l'industrie de l'Union 

(179)  Compte tenu de l'attrait du marché de l'Union, tel que décrit aux points 3.3.2.3, 3.4.2.3 et 3.5.2.3, on peut 
raisonnablement s'attendre, en cas d'abrogation des mesures, à ce qu'au moins une partie des capacités inutilisées 
soit, selon toute probabilité, (re)dirigée vers le marché de l'Union. 

(180)  Aux considérants 76, 92 et 107, il a été conclu que les producteurs-exportateurs de Malaisie, de Corée et de 
Russie exporteront probablement d'importantes quantités des produits faisant l'objet du réexamen vers l'Union en 
cas d'expiration des mesures et que ces exportations seront probablement effectuées à des prix de dumping. 

(181)  En termes de volumes, et au vu des importantes capacités inutilisées, il est très probable que les producteurs- 
exportateurs de Malaisie, de Corée et de Russie reprennent leurs importations dans l'Union et gagnent des parts 
de marché sur le marché de l'Union. Compte tenu de l'actuelle tendance à la baisse de la consommation, 
l'augmentation de la part de marché devrait être encore plus importante. Dans ce scénario, l'industrie de l'Union 
serait confrontée à une baisse immédiate de ses volumes de ventes et de ses parts de marché. Cela engendrerait 
aussi une nouvelle baisse du taux d'utilisation des capacités, qui se situe déjà à des niveaux très bas, et aggraverait 
encore les pertes. 

(182)  En outre, compte tenu des marges bénéficiaires déjà négatives de l'industrie de l'Union, celle-ci ne sera pas en 
mesure de baisser davantage ses prix pour tenter de les faire correspondre aux prix à l'importation et de 
maintenir les volumes de ventes dans l'Union. Une baisse de ses niveaux de prix entraînerait immédiatement une 
nouvelle détérioration de la situation de l'industrie de l'Union, qui subissait déjà un préjudice important au cours 
de la période d'enquête de réexamen, et exposerait très probablement l'ensemble de l'industrie de l'Union à un 
risque de diminution du nombre de sites de production, voire de fermeture de ceux-ci. 

(183)  Sur la base de ce qui précède, la Commission a conclu à l'existence d'une forte probabilité de réapparition du 
préjudice causé par les importations en provenance de Malaisie, de Corée et de Russie, en cas d'abrogation des 
mesures. 
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(184)  Dans ses observations sur les conclusions définitives, le gouvernement russe a affirmé qu'il n'y avait pas de lien 
de causalité entre les importations russes et le préjudice important subi par l'industrie de l'Union. Cet argument 
ne tient pas compte de l'analyse des éléments et des conclusions figurant aux considérants 170 à 183, qui révèle 
une forte probabilité de réapparition du préjudice causé par les importations provenant de Malaisie, de Corée et 
de Russie en cas d'abrogation des mesures. Il a donc dû être rejeté. Les conclusions formulées au considérant 183 
sont donc maintenues. 

5. INTÉRÊT DE L'UNION 

(185)  Conformément à l'article 21 du règlement de base, la Commission a examiné si le maintien des mesures 
antidumping en vigueur à l'encontre de la Malaisie, de la Corée et de la Russie serait contraire à l'intérêt de 
l'Union dans son ensemble. L'intérêt de l'Union a été apprécié sur la base d'une évaluation de tous les intérêts 
concernés, notamment ceux de l'industrie de l'Union, des importateurs et des utilisateurs. 

(186)  Il est rappelé que les enquêtes initiales avaient abouti à la conclusion que l'institution de mesures n'était pas 
contraire à l'intérêt de l'Union. 

(187)  Toutes les parties intéressées ont eu la possibilité de faire connaître leur point de vue, conformément à 
l'article 21, paragraphe 2, du règlement de base. 

(188)  Sur cette base, la Commission a examiné si, en dépit des conclusions relatives à la probabilité d'une réapparition 
du dumping et du préjudice, il existait des raisons impérieuses de conclure qu'il n'était pas dans l'intérêt de 
l'Union de maintenir les mesures existantes. 

5.1. Intérêt de l'industrie de l'Union 

(189)  Comme constaté au considérant 166, l'industrie de l'Union a subi un préjudice important au cours de la période 
d'enquête de réexamen, comme le confirme l'évolution négative de la plupart des indicateurs de préjudice. Dans 
le même temps, il a été conclu au considérant 183 que l'industrie de l'Union risquait de subir une nouvelle 
détérioration de sa situation en cas d'expiration des mesures antidumping instituées à l'encontre de la Malaisie, de 
la Corée et de la Russie. 

(190)  Globalement, malgré la situation préjudiciable de l'industrie de l'Union sur le marché de l'Union, la Commission 
a considéré que cette industrie restait viable. Cela s'explique par le fait que, comme indiqué au considérant 162, 
les ventes à l'exportation de l'industrie de l'Union représentent une part importante du volume des ventes et ont 
permis à l'industrie de l'Union d'être proche du seuil de rentabilité sur la période considérée. Toutefois, l'industrie 
de l'Union affiche encore de très faibles taux d'utilisation des capacités et s'efforce d'améliorer sa situation 
économique en réalisant des investissements continus en faveur de son processus de restructuration. 

(191)  Toute nouvelle détérioration aurait une incidence sur sa situation globale, avec le risque d'une diminution du 
nombre de sites de production dans l'Union, voire d'une fermeture définitive de ceux-ci. Par conséquent, il y 
a lieu de conclure que le maintien des mesures à l'encontre de la Malaisie, de la Corée et de la Russie serait dans 
l'intérêt de l'industrie de l'Union. 

5.2. Intérêt des importateurs, négociants et utilisateurs 

(192)  Soixante et un importateurs et utilisateurs ont été contactés lors de l'ouverture de la présente enquête et ont été 
invités à coopérer. Cependant, aucun d'entre eux n'a coopéré à la présente enquête. Il est rappelé que, lors des 
enquêtes précédentes concernant les accessoires de tuyauterie, il a été conclu que l'institution de mesures n'était 
pas susceptible de nuire gravement à la situation des importateurs et des utilisateurs dans l'Union. 

(193)  Les utilisateurs n'ont pas fourni d'informations montrant qu'ils ont éprouvé des difficultés à trouver d'autres 
sources, et l'enquête n'a pas non plus révélé de telles données. 

(194)  Lors des enquêtes précédentes, l'analyse de l'intérêt de l'Union n'a révélé aucune incidence négative des mesures 
sur les importateurs et les utilisateurs, qui ont pu répercuter la hausse des prix. Le présent réexamen au titre de 
l'expiration des mesures n'a révélé aucun élément contredisant cette conclusion. Les utilisateurs d'accessoires de 
tuyauterie appartiennent essentiellement au secteur pétrochimique et au secteur du génie civil. Les produits 
faisant l'objet du réexamen sont utilisés pour raccorder des tuyauteries. Bien que les tuyauteries représentent une 
part plus importante du coût total des projets, les accessoires de tuyauterie ne représentent généralement qu'une 
petite partie du coût total. 

(195) En outre, compte tenu de la levée des mesures à l'encontre de la Turquie, environ 60 % des importations d'acces­
soires de tuyauterie pourraient être effectuées sans droits antidumping dans l'Union, ce qui permettrait de 
conserver un choix raisonnable de fournisseurs. 
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(196)  Sur cette base et conformément aux conclusions tirées dans les enquêtes précédentes, le maintien des mesures ne 
devrait pas avoir de répercussions négatives importantes sur les utilisateurs, et il n'existe donc aucune raison 
impérieuse de conclure qu'il n'est pas dans l'intérêt de l'Union de proroger les mesures existantes à l'égard de la 
Malaisie, de la Corée et de la Russie. 

5.3. Conclusion concernant l'intérêt de l'Union 

(197)  Eu égard à ce qui précède, la Commission a conclu qu'aucune raison impérieuse ayant trait à l'intérêt de l'Union 
ne s'opposait à la prorogation des mesures antidumping actuellement applicables aux importations en 
provenance de Malaisie, de Corée et de Russie. 

6. MESURES ANTIDUMPING 

(198)  Toutes les parties ont été informées des faits et considérations essentiels sur la base desquels il était envisagé de 
maintenir les mesures en vigueur à l'égard de la Malaisie, de la Corée et de la Russie et d'abroger les mesures en 
vigueur relatives aux importations des produits faisant l'objet du réexamen originaires de Turquie. Un délai leur 
a également été accordé afin qu'elles puissent soumettre leurs observations à la suite de cette information. Leurs 
arguments et observations ont été dûment pris en considération. 

(199)  Il résulte des considérations qui précèdent que, conformément à l'article 11, paragraphe 2, du règlement de base, 
il y a lieu de maintenir les mesures antidumping applicables aux importations d'accessoires de tuyauterie 
originaires de Malaisie, de Corée et de Russie instituées par le règlement d'exécution (UE) no 78/2013 et le 
règlement d'exécution (UE) no 1283/2014, modifié par le règlement d'exécution (UE) 2016/306, et de permettre 
l'expiration des mesures antidumping applicables aux importations d'accessoires de tuyauterie originaires de 
Turquie. 

(200)  Les taux de droit antidumping individuels par société visés dans le présent règlement ne s'appliquent qu'aux 
importations des produits faisant l'objet du réexamen fabriqués par lesdites sociétés et donc par les entités 
juridiques spécifiques citées. Les importations des produits faisant l'objet du réexamen fabriqués par toute société 
dont le nom et l'adresse ne sont pas spécifiquement mentionnés dans le dispositif du présent règlement, y 
compris par les entités liées aux sociétés spécifiquement citées, ne peuvent pas bénéficier de ces taux et seront 
soumises au droit applicable à «toutes les autres sociétés». 

(201)  Toute demande d'application de ces taux de droit antidumping individuels (par exemple, à la suite d'un 
changement de nom de l'entité ou de la création de nouvelles entités de production ou de vente) doit être 
immédiatement adressée à la Commission (17) et contenir toutes les informations utiles concernant, notamment, 
toute modification des activités de la société liées à la production, aux ventes intérieures et aux ventes à l'expor­
tation résultant, par exemple, de ce changement de dénomination ou de la création de ces nouvelles entités de 
production et de vente. Le présent règlement sera modifié, au besoin, par une mise à jour de la liste des sociétés 
bénéficiant des taux de droit individuels. 

(202)  Conformément à l'article 109 du règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil (18), 
lorsqu'un montant doit être remboursé à la suite d'un arrêt de la Cour de justice de l'Union européenne, le taux 
d'intérêt est le taux appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement tel 
qu'il est publié dans la série C du Journal officiel de l'Union européenne en vigueur le premier jour civil de chaque 
mois. 

(203)  Le comité institué par l'article 15, paragraphe 1, du règlement (UE) 2016/1036 n'a pas émis d'avis, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

1. Un droit antidumping définitif est institué sur les importations d'accessoires de tuyauterie (autres que les 
accessoires moulés, les brides et les accessoires filetés), en fer ou en acier (à l'exclusion de l'acier inoxydable), dont 
le plus grand diamètre extérieur n'excède pas 609,6 millimètres, du type utilisé, entre autres, pour des soudures bout 
à bout ou à d'autres fins, relevant actuellement des codes NC ex 7307 93 11, ex 7307 93 19 et ex 7307 99 80 
(codes TARIC 7307 93 11 91, 7307 93 11 93, 7307 93 11 94, 7307 93 11 95, 7307 93 11 99, 7307 93 19 91, 
7307 93 19 93, 7307 93 19 94, 7307 93 19 95, 7307 93 19 99, 7307 99 80 92, 7307 99 80 93, 7307 99 80 94, 
7307 99 80 95 et 7307 99 80 98) et originaires de Malaisie, de la Fédération de Russie et de la République de Corée. 
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2. Le taux de droit antidumping définitif applicable au prix net franco frontière de l'Union, avant dédouanement, des 
produits décrits au paragraphe 1 et fabriqués par les sociétés énumérées ci-après s'établit comme suit: 

Pays Société Taux du droit Code additionnel 
TARIC 

Malaisie Anggerik Laksana Sdn Bhd, Selangor Darul Ehsan 59,2 % A324 

Pantech Steel Industries Sdn Bhd 49,9 % A961 

Toutes les autres sociétés 75,0 % A999 

Fédération de 
Russie 

Toutes les sociétés 23,8 % — 

République de 
Corée 

TK Corporation, 1499-1, Songjeong- Dong, 
Gangseo-Gu, Busan 

32,4 % C066 

Toutes les autres sociétés 44,0 % C999  

3. Sauf indication contraire, les dispositions en vigueur en matière de droits de douane sont applicables. 

Article 2 

Les droits antidumping définitifs sur les importations d'accessoires de tuyauterie (autres que les accessoires moulés, les 
brides et les accessoires filetés), en fer ou en acier (à l'exclusion de l'acier inoxydable), dont le plus grand diamètre 
extérieur n'excède pas 609,6 millimètres, du type utilisé, entre autres, pour des soudures bout à bout ou à 
d'autres fins, relevant actuellement des codes NC ex 7307 93 11, ex 7307 93 19 et ex 7307 99 80 (codes 
TARIC 7307 93 11 91, 7307 93 11 93, 7307 93 11 94, 7307 93 11 95, 7307 93 11 99, 7307 93 19 91, 
7307 93 19 93, 7307 93 19 94, 7307 93 19 95, 7307 93 19 99, 7307 99 80 92, 7307 99 80 93, 7307 99 80 94, 
7307 99 80 95 et 7307 99 80 98) et originaires de la République de Turquie sont abrogés et la procédure concernant 
ces importations est close. 

Article 3 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 9 avril 2019. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2019/567 DE LA COMMISSION 

du 9 avril 2019 

modifiant le règlement (CE) no 1210/2003 du Conseil concernant certaines restrictions spécifiques 
applicables aux relations économiques et financières avec l'Iraq 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) no 1210/2003 du Conseil du 7 juillet 2003 concernant certaines restrictions spécifiques applicables 
aux relations économiques et financières avec l'Iraq et abrogeant le règlement (CE) no 2465/96 (1), et notamment son 
article 11, point b), 

considérant ce qui suit: 

(1)  L'annexe III du règlement (CE) no 1210/2003 énumère les organes, entreprises et institutions publiques, les 
personnes physiques et morales, ainsi que les organes et entités du précédent gouvernement iraquien auxquels 
s'applique, en vertu de ce règlement, le gel des fonds et des ressources économiques situés hors d'Iraq à la date du 
22 mai 2003. 

(2)  Le 4 avril 2019, le comité des sanctions du Conseil de sécurité des Nations unies a décidé de supprimer neuf 
mentions de la liste des personnes et des entités auxquelles devrait s'appliquer le gel des fonds et des ressources 
économiques. 

(3)  Il convient dès lors de modifier l'annexe III du règlement (CE) no 1210/2003 en conséquence, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L'annexe III du règlement (CE) no 1210/2003 est modifiée conformément à l'annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 9 avril 2019. 

Par la Commission, 

au nom du président, 

Chef du service des instruments de politique étrangère  
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ANNEXE 

À l'annexe III du règlement (CE) no 1210/2003, les mentions suivantes sont supprimées: 

«48.  GENERAL ESTABLISHMENT FOR THARTHAR PROJECT. Adresse: PO Box 21, Fallouja, Iraq.» 

«58.  IRAQI BROADCASTING AND TELEVISION ESTABLISHMENT. Adresse: Broadcasting & TV Building, Salihiya, 
Karkh, Baghdad, Iraq.» 

«64.  IRAQI NEWS AGENCY. Adresse: 28 Nissan Complex, Al Salihiya, Baghdad, Iraq.» 

«81.  MINISTRY OF YOUTH, DIRECTORATE GENERAL OF PLANNING AND FOLLOW UP, IMPORT SECTION. 
Adresse: PO Box 19055, Palestine Street, near Al-Shaab Stadium, Baghdad, Iraq.» 

«140.  STATE ENTERPRISE FOR IRRIGATION PROJECTS. Adresse: Karantina, near Sarafiya Bridge, Baghdad, Iraq.» 

«164.  STATE ESTABLISHMENT OF HADITHA DAM. Adresse: Haklanya, Haditha, Iraq.» 

«165.  STATE ESTABLISHMENT OF HEMREEN DAM. Adresse: 6 Mukdadiya, Mukdadiya, Iraq.» 

«169.  STATE ESTABLISHMENT OF MOSUL DAM. Adresse: Ninewa Governorate, Mosul, Iraq.» 

«170.  STATE ESTABLISHMENT OF SMALL DAMS AND REGULATORS. Adresse: Sinak, Baghdad, Iraq.»  
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DÉCISIONS 

DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2019/568 DU CONSEIL 

du 8 avril 2019 

portant nomination d'un membre du Conseil de résolution unique 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 806/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2014 établissant des règles et une 
procédure uniformes pour la résolution des établissements de crédit et de certaines entreprises d'investissement dans le 
cadre d'un mécanisme de résolution unique et d'un Fonds de résolution bancaire unique, et modifiant le règlement (UE) 
no 1093/2010 (1), et notamment son article 56, paragraphe 6, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 5 décembre 2018, la Commission, après avoir entendu le Conseil de résolution unique (ci-après dénommé le 
«Conseil») en séance plénière, a adopté une liste restreinte de candidats aux fonctions de membre du Conseil et l'a 
transmise au Parlement européen. 

(2)  Le Conseil a été informé de la liste restreinte le jour même. 

(3)  Conformément à l'article 56, paragraphe 5, du règlement (UE) no 806/2014, la durée du mandat des membres 
titulaires du Conseil est de cinq ans. 

(4)  Le 30 janvier 2019, la Commission a adopté une proposition portant nomination de Sebastiano LAVIOLA en tant 
que membre du Conseil et l'a soumise pour approbation au Parlement européen. 

(5)  Le Parlement européen a approuvé la proposition le 14 mars 2019, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

M. Sebastiano LAVIOLA est nommé membre titulaire du Conseil de résolution unique pour une durée de cinq ans à 
compter du 1er mai 2019. 

Article 2 

La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Fait à Luxembourg, le 8 avril 2019. 

Par le Conseil 

Le président 
F. MOGHERINI  
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DÉCISION (UE) 2019/569 DE LA COMMISSION 

du 3 avril 2019 

relative à la proposition d'initiative citoyenne intitulée «Respect de l'état de droit au sein 
de l'Union européenne» 

[notifiée sous le numéro C(2019) 2314] 

(Le texte en langue française est le seul faisant foi.) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 211/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 relatif à l'initiative 
citoyenne (1), et notamment son article 4, 

considérant ce qui suit: 

(1)  L'objet de la proposition d'initiative citoyenne intitulée «Respect de l'état de droit au sein de l'Union européenne» 
est formulé comme suit: «Création d'un mécanisme d'évaluation objective et impartiale permettant de vérifier 
l'application des valeurs de l'Union européenne de la part de tous les États membres». 

(2)  Les objectifs de la proposition d'initiative citoyenne sont formulés comme suit: «a) Doter l'Union européenne 
d'une législation générale permettant de vérifier de manière objective l'application concrète des dispositions 
nationales relatives à l'état de droit (rule of law) afin de renforcer la confiance mutuelle entre les États membres et 
de faciliter la mise en œuvre des dispositions de l'article 7 TUE concernant d'éventuelles violations des valeurs de 
l'Union; b) Faciliter l'application des lois européennes en matière de coopération judiciaire pénale (par exemple le 
mandat d'arrêt européen)». 

(3)  L'annexe de la proposition d'initiative citoyenne mentionne le renforcement du rôle de l'Agence des droits 
fondamentaux de l'Union européenne, dont l'avis pourrait être sollicité afin d'assurer une objectivité maximale 
aux décisions des institutions de l'Union, notamment dans le domaine de la coopération en matière de police et 
de sécurité. 

(4) Le traité sur l'Union européenne (traité UE) renforce la citoyenneté de l'Union et améliore encore le fonction­
nement démocratique de l'Union européenne en prévoyant notamment que tout citoyen a le droit de participer à 
la vie démocratique de l'Union au moyen d'une initiative citoyenne européenne. 

(5)  À cette fin, pour encourager la participation des citoyens et rendre l'Union plus accessible, les procédures et les 
conditions requises pour l'initiative citoyenne devraient être claires, simples, faciles à appliquer et proportionnées 
à la nature de l'initiative citoyenne. 

(6)  Il peut être adopté, aux fins de l'application des traités, des actes juridiques de l'Union: 

—  pour des mesures établissant des modalités par lesquelles les États membres, en collaboration avec la 
Commission, procèdent à une évaluation objective et impartiale de la mise en œuvre, par les autorités des 
États membres, des politiques de l'Union dans l'espace de liberté, de sécurité et de justice, en particulier afin 
de favoriser la pleine application du principe de reconnaissance mutuelle, sur la base de l'article 70 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE), 

—  pour des modifications du règlement (CE) no 168/2007 du Conseil (2) sur la base de l'article 352 du TFUE. 

(7)  À l'inverse, il ne peut être adopté, aux fins de l'application des traités, des actes juridiques de l'Union ayant pour 
objet de modifier la procédure prévue à l'article 7 du traité UE. 

(8)  La proposition d'initiative citoyenne, en ce qu'elle porte sur la présentation, par la Commission, de propositions 
d'actes juridiques établissant les modalités de la réalisation d'une évaluation objective et impartiale de la mise en 
œuvre, par les autorités nationales, des politiques de l'Union dans l'espace de liberté, de sécurité et de justice, et 
modifiant le règlement du Conseil portant création de l'Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne, 
n'est pas manifestement en dehors du cadre des attributions de la Commission en vertu desquelles celle-ci peut 
présenter une proposition d'acte juridique de l'Union aux fins de l'application des traités, en conformité avec 
l'article 4, paragraphe 2, point b), du règlement. 
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(9)  En outre, le comité des citoyens a été constitué et les personnes de contact ont été désignées conformément à 
l'article 3, paragraphe 2, du règlement, et la proposition d'initiative citoyenne n'est ni manifestement abusive, 
fantaisiste ou vexatoire, ni manifestement contraire aux valeurs de l'Union telles qu'énoncées à l'article 2 du 
traité UE. 

(10)  Il y a donc lieu d'enregistrer la proposition d'initiative citoyenne intitulée «Respect de l'état de droit au sein de 
l'Union européenne», 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

1. La proposition d'initiative citoyenne intitulée «Respect de l'état de droit au sein de l'Union européenne» est 
enregistrée. 

2. Les déclarations de soutien en faveur de cette proposition d'initiative citoyenne peuvent être recueillies, sur la base 
du constat qu'elle porte sur la présentation, par la Commission, de propositions d'actes juridiques 

—  établissant les modalités de la réalisation d'une évaluation objective et impartiale de la mise en œuvre, par les 
autorités nationales, des politiques de l'Union dans l'espace de liberté, de sécurité et de justice; 

—  modifiant le règlement du Conseil portant création de l'Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne. 

Article 2 

La présente décision entre en vigueur le 8 avril 2019. 

Article 3 

Les organisateurs (membres du comité des citoyens) de la proposition d'initiative citoyenne intitulée «Respect de l'état de 
droit au sein de l'Union européenne», représentés par MM. Pier Virgilio DASTOLI et Marco CAPPATO, faisant office de 
personnes de contact, sont destinataires de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 3 avril 2019. 

Par la Commission 
Frans TIMMERMANS 

Premier vice-président  
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DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2019/570 DE LA COMMISSION 

du 8 avril 2019 

fixant les modalités de mise en œuvre de la décision no 1313/2013/UE du Parlement européen 
et du Conseil en ce qui concerne les capacités de rescEU et modifiant la décision d'exécution 

2014/762/UE de la Commission 

[notifiée sous le numéro C(2019) 2644] 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu la décision no 1313/2013/UE du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relative au mécanisme de 
protection civile de l'Union (1), et notamment son article 32, paragraphe 1, point g), 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le mécanisme de protection civile de l'Union («mécanisme de l'Union») mis en place par la décision 
no 1313/2013/UE renforce la coopération entre l'Union et les États membres, et facilite la coordination dans le 
domaine de la protection civile, afin d'améliorer la réaction de l'Union en cas de catastrophes naturelles ou 
d'origine humaine. 

(2)  La décision no 1313/2013/UE définit le cadre juridique de rescEU. rescEU vise à fournir une aide dans des 
situations d'une ampleur particulière lorsque les capacités globales existantes au niveau national et les capacités 
affectées par les États membres à la réserve européenne de protection civile ne permettent pas d'assurer une 
réponse efficace. 

(3)  Ces dernières années, le nombre de feux de forêts extrêmes a fortement augmenté en Europe, entraînant de graves 
conséquences économiques, environnementales et sociales. Les saisons de feux de forêts de 2017 et 2018 en 
particulier ont démontré la nécessité d'être préparé lorsque des catastrophes frappent durement et simultanément 
plusieurs États membres. 

(4)  L'évolution de la nature du risque de feu de forêt a entraîné des déficits de capacités de réaction avérés au niveau 
de l'Union. Ces déficits ont été particulièrement manifestes lors de la saison 2017 de lutte contre les feux de 
forêts, au cours de laquelle les capacités mises à disposition par l'intermédiaire du mécanisme de l'Union se sont 
révélées insuffisantes pour répondre aux besoins des pays demandant de l'aide. 

(5)  Il y a donc lieu, conformément à l'article 12, paragraphe 2, de la décision no 1313/2013/UE, de définir de toute 
urgence la composition initiale de rescEU, qui devrait comporter, dans la première décision d'exécution, des 
capacités de lutte aérienne contre les feux de forêts afin de faire face aux feux de végétation. En raison de la 
flexibilité nécessaire au cours de la période transitoire prévue à l'article 35 de la décision no 1313/2013/UE, le 
nombre de capacités de rescEU devrait être fixé, à titre indicatif, dans les décisions d'exécution ultérieures. 

(6)  Conformément à l'article 12, paragraphe 4, de la décision no 1313/2013/UE, les exigences de qualité applicables 
aux capacités de lutte aérienne contre les feux de forêts au titre de rescEU devraient être fixées après consultation 
des États membres, et devraient être fondées sur des normes internationalement reconnues, lorsque de telles 
normes existent. Compte tenu de l'absence de normes internationalement reconnues pour les capacités de lutte 
aérienne contre les feux de forêts, les exigences de qualité applicables auxdites capacités devraient être fondées sur 
les exigences générales existantes pour les modules dans le cadre de la réserve européenne de protection civile et 
sur les meilleures pratiques au sein du mécanisme de l'Union. Ces exigences de qualité devraient être établies dans 
une annexe de la présente décision. 

(7)  Pour des raisons de discipline budgétaire, il convient de prévoir dans la présente décision les coûts liés au soutien 
financier de l'Union au titre de rescEU pendant la période transitoire. 

(8)  Dans l'intérêt d'une bonne gestion financière, les subventions directes en faveur des capacités de rescEU pendant 
la période transitoire devraient être octroyées sur la base d'un programme de travail annuel. 
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(9)  Avec l'entrée en vigueur, le 21 mars 2019, de la décision (UE) 2019/420 du Parlement européen et du Conseil (2), 
les règles relatives aux moyens de remédier aux défaillances temporaires en cas de catastrophe extraordinaire, 
prévues par la décision d'exécution 2014/762/UE de la Commission (3), sont devenues obsolètes. Pour des raisons 
de cohérence, il convient de supprimer le chapitre 7 de la décision d'exécution 2014/762/UE. 

(10)  Les mesures prévues par la présente décision sont conformes à l'avis du comité visé à l'article 33, paragraphe 1, 
de la décision no 1313/2013/UE, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Objet 

La présente décision fixe les modalités de mise en œuvre de la décision no 1313/2013/UE en ce qui concerne: 

a)  la composition initiale de rescEU sur les plans des capacités et de ses exigences de qualité; 

b)  le financement des capacités au cours de la période transitoire visée à l'article 35 de la décision no 1313/2013/UE. 

Article 2 

Composition initiale de rescEU 

1. rescEU est constitué de capacités de lutte aérienne contre les feux de forêts. 

2. Les capacités de lutte aérienne contre les feux de forêts visées au paragraphe 1 comprennent: 

a)  des capacités de lutte aérienne contre les feux de forêts au moyen d'avions; 

b)  des capacités de lutte aérienne contre les feux de forêts au moyen d'hélicoptères. 

3. Les exigences de qualité relatives aux capacités visées au paragraphe 2 sont établies dans l'annexe. 

Article 3 

Modalités financières relatives aux capacités de rescEU visées à l'article 35 de la décision 
no 1313/2013/UE 

1. La Commission définit dans le programme de travail annuel les critères régissant l'octroi de subventions directes 
destinées à couvrir les coûts visés à l'article 35 de la décision no 1313/2013/UE, qui sont nécessaires pour assurer un 
accès rapide aux capacités correspondant à celles visées à l'article 2. 

2. Les coûts visés à l'article 35 de la décision no 1313/2013/UE comprennent les coûts fixes, dont le cas échéant les 
coûts liés à la maintenance, au personnel, à la formation, y compris celle des équipages et du personnel technique, à 
l'entreposage, à l'assurance, ainsi que les autres coûts nécessaires pour assurer la disponibilité effective de ces capacités. 

Article 4 

Modification de la décision d'exécution 2014/762/UE 

Le chapitre 7 de la décision d'exécution 2014/762/UE est supprimé. 
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Article 5 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 8 avril 2019. 

Par la Commission 
Christos STYLIANIDES 

Membre de la Commission  
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ANNEXE 

EXIGENCES DE QUALITÉ APPLICABLES AUX CAPACITÉS DE RESCEU 

1. Capacités de lutte aérienne contre les feux de forêts au moyen d'avions 

Missions —  Participation à l'extinction de vastes feux de forêts et autres feux de végétaux à l'aide de 
moyens aériens 

Capacités — 2 avions d'une capacité minimale de 3 000 litres chacun ou 1 avion d'une capacité mini­
male de 8 000 litres (1) 

—  Aptitude à mener des actions en continu 

Composantes principales —  Avion 

—  Au moins deux équipages 

—  Personnel technique 

—  Kit d'entretien en piste 

—  Équipements de communication permettant la communication air-air et air-sol 

Autosuffisance —  Installations d'entreposage et dispositif de maintenance des équipements du module 

—  Équipements permettant de communiquer avec les acteurs pertinents, et notamment 
avec ceux qui sont chargés de la coordination sur le terrain 

Déploiement —  Aptitude à se mettre en route au plus tard dans les trois heures suivant l'acceptation de 
l'offre en cas de réaction d'intervention rapide (2) 

—  Aptitude à se déployer dans un rayon de 2 000 km dans un délai maximal de 24 heures 

(1) Ces exigences sont susceptibles d'être réévaluées en fonction d'éventuels éléments nouveaux sur le marché des capacités de lutte aé­
rienne contre les feux de forêts, notamment en ce qui concerne la disponibilité de pièces de rechange. 

(2)  Une réaction d'intervention rapide est une opération de réaction d'une durée maximale d'un jour comprenant le vol à destination et 
en provenance du site où la capacité de rescEU est positionnée.  

2. Capacités de lutte aérienne contre les feux de forêts au moyen d'hélicoptères 

Missions —  Participation à l'extinction de vastes feux de forêts et autres feux de végétaux à l'aide de 
moyens aériens 

Capacités —  1 hélicoptère d'une capacité minimale de 3 000 litres (1) 

—  Aptitude à mener des actions en continu 

Composantes principales —  Hélicoptère avec au moins deux équipages 

—  Personnel technique 

—  Réservoir d'eau ou kit de déversage 

—  Un kit d'entretien 

—  Un jeu de pièces de rechange 

—  Treuils de sauvetage 

—  Équipements de communication permettant la communication air-air et air-sol 

Autosuffisance —  Installations d'entreposage et dispositif de maintenance des équipements du module 

—  Équipements permettant de communiquer avec les acteurs pertinents, et notamment 
avec ceux qui sont chargés de la coordination sur le terrain 
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Déploiement —  Aptitude à se mettre en route au plus tard dans les trois heures suivant l'acceptation de 
l'offre en cas de réaction d'intervention rapide (2) 

—  Aptitude à se déployer dans un rayon de 2 000 km dans un délai maximal de 24 heures 

(1)  Aux fins de l'application de l'article 35 de la décision no 1313/2013/UE et lorsque cela se justifie sur la base de l'évaluation de la 
vulnérabilité régionale, les capacités de lutte aérienne contre les feux de forêts au moyen d'hélicoptères peuvent être composées d'un 
maximum de 3 hélicoptères d'une capacité minimale totale de 3 000 litres. 

(2)  Une réaction d'intervention rapide est une opération de réaction d'une durée maximale d'un jour comprenant le vol à destination et 
en provenance du site où la capacité de rescEU est positionnée.   
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DÉCISION (UE) 2019/571 DU CONSEIL DE RÉSOLUTION UNIQUE 

du 28 mars 2019 

sur la décharge sur l'exécution du budget et sur la clôture des comptes du Conseil de résolution 
unique pour l'exercice 2017 (SRB/PS/2019/02) 

LE CONSEIL DE RÉSOLUTION UNIQUE RÉUNI EN SESSION PLÉNIÈRE, 

—  vu l'article 50, paragraphe 1, point b), et l'article 63, paragraphe 8, du règlement (UE) no 806/2014 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 juillet 2014 établissant des règles et une procédure uniformes pour la résolution des 
établissements de crédit et de certaines entreprises d'investissement dans le cadre d'un mécanisme de résolution 
unique et d'un Fonds de résolution bancaire unique, et modifiant le règlement (UE) no 1093/2010 (1), 

—  vu les articles 103, 104 et 105 du règlement financier du Conseil de résolution unique (ci-après le «CRU»), 

—  vu les comptes annuels définitifs du CRU pour l'exercice 2017, tels qu'approuvés lors de sa réunion des 21 et 
22 juin 2018, 

—  vu le rapport annuel d'activité du CRU pour l'exercice 2017, tel qu'adopté lors de sa réunion des 21 et 
22 juin 2018, 

—  vu le rapport annuel de la Cour des comptes couvrant la déclaration d'assurance concernant la fiabilité des comptes 
et la légalité et la régularité des opérations sous-jacentes ainsi que la bonne gestion financière pour l'exercice 2017, 
accompagné des réponses du CRU, 

—  vu le rapport spécial de la Cour des comptes no 23/2017 intitulé «Conseil de résolution unique — L'ambitieux 
chantier de l'union bancaire a commencé mais est loin d'être terminé», 

—  vu le rapport de la Cour des comptes au titre de l'article 92, paragraphe 4, du règlement (UE) no 806/2014 sur tout 
engagement éventuel (du Conseil de résolution unique, du Conseil, de la Commission ou d'un autre organe) 
découlant de l'exécution par le Conseil de résolution unique, le Conseil et la Commission des tâches qui leur 
incombent en vertu dudit règlement pour l'exercice 2017, ainsi que les réponses du CRU, du Conseil et de la 
Commission, 

DÉCIDE: 

1.  d'octroyer la décharge de l'exécution du budget du CRU pour l'exercice 2017 à la présidente du CRU; 

2.  d'approuver la clôture des comptes du CRU pour l'exercice 2017; 

3.  d'exposer ses observations dans la proposition ci-dessous; 

4.  d'inviter la présidente du Conseil de résolution unique à notifier la présente décision au Conseil, à la Commission et 
à la Cour des comptes en vue de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne (série L), ainsi que sur le site 
internet du CRU. 

Fait à Madrid, le 28 mars 2019. 

Pour le Conseil de résolution unique 
Klaus KUMPFMÜLLER 

Membre de la session plénière  

10.4.2019 L 99/46 Journal officiel de l'Union européenne FR     

(1) JO L 225 du 30.7.2014, p. 1. 



RECTIFICATIFS 

Rectificatif à l'accord instituant la Fondation internationale UE-ALC 

(«Journal officiel de l'Union européenne» L 288 du 22 octobre 2016) 

La publication de l'accord instituant la Fondation internationale UE-ALC est à considérer comme nulle et non avenue.  
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